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Résumé

“Loin d’abandonner la conditionnalité de l’aide, les institutions financières internationales collaborent pour réorganiser le régime d'aide autour des thèmes de "l'appropriation" et de l'efficacité de l'aide. Cette dernière est devenue de plus en plus technocratique: elle repose massivement sur les donneurs pour ce qui est de son mode de gestion et de responsabilité, et elle est mise en œuvre par une armée de consultants et de conseillers. La Banque mondiale rapporte que quelques 100 000 experts étrangers sont actuellement employés en Afrique, qui tendent à se substituer aux experts locaux et à affaiblir leurs capacités.” (The Reality of Aid, 2002, p. 8)
“De plus en plus, les ONG nationales et les OSC s'inquiètent du fait que le nouveau programme de DSRP n'a abouti ni à une nouvelle manière de conduire les opérations, ni à un réel dialogue autour d'un choix plus large d'options politiques. Il serait préoccupant que les ONG et les OSC nationales, désausées, se désengagent à un stade peu avancé de la formulation du DSRP.”  (UK Department for International Development, 2001, p. 3)
Malgré certaines déclarations émanant de Washington et d’ailleurs, les débats sur la privatisation, la libéralisation et d’autres questions politiques fondamentales sont toujours vivaces. Les discussions sur les politiques commerciales à Doha, le développement durable à Bali et la propriété de l’eau au Ghana le démontrent clairement. Pourtant, le Banque mondiale et son agence jumelle, le Fonds monétaire international (FMI), donnent souvent l’impression  que le consensus règne en matière d'agenda du développement, et que seuls quelques détails restent à régler. La Banque poursuit cette logique à travers des études dans ses pays clients couvrant une vaste gamme de sujets politiques. Il se pourrait que ces études aient bien plus d’influence que ne le réalisent de nombreux observateurs et qu'elles expliquent en partie le fait que le processus de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) n'a pas encore accouché de réels débats sur les politiques macroéconomiques.

En 1999, la Banque mondiale et le FMI ont initié le processus, censé améliorer la coordination des donateurs et faire en sorte que les gouvernements et les groupes de la société civile dirigent la définition des politiques que la Banque et le Fonds devraient soutenir. Cependant de nombreux commentateurs se plaignent du fait que les choix de politiques macroéconomiques ne sont pas débattus de manière adéquate et que peu de pays se sont détournés des choix standards (World Vision, 2002; DFID, 2002). Ceci peut s'expliquer par un certain nombre de raisons. Celle avancée le plus souvent est que la Banque mondiale et le FMI tiennent les cordons de la bourse; ils peuvent donc dicter ce à quoi les gouvernements s'engagent en échange de prêts. Mais la Banque rétorque qu'elle a pris ses distances avec l'approche "taille unique" de l'élaboration des politiques, en partie grâce à la décentralisation de certaines de ses opérations et l'ouverture aux exercices de consultation. Ainsi, comprendre pourquoi les exercices d'élaboration du Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) s'avèrent si peu satisfaisants aux yeux de certaines ONG et d'autres observateurs nécessite par un examen plus détaillé des mécanismes par lesquels la Banque continue de promouvoir ses choix de politiques.

La plupart du temps, la Banque n'a plus à compter sur son poids financier, puisqu'elle gagne les batailles en amont. Grâce à ses études aux niveaux global et national, et à son important réseau d'officiels, de journalistes et de contacts universitaires, la Banque a une forte influence sur les débats politique même là où elle ne prête pas. Mais la Banque est indéniablement dans la position la plus influente lorsqu'elle peut combiner sa fonction de prêteur à celle de 'banque du savoir', imposant alors des conditions pour appuyer ses conseils.
Une étude récente sur le processus DSRP en Ouganda a montré que les discussions impliquant de multiples protagonistes n'aboutissent qu'à peu de changements significatifs dans les domaines clés. Les conditionnalités liées à l'attribution de nouveaux prêts à l'Ouganda ne correspondaient pas aux conclusions du DSRP mais semblaient issues de la même ligne d'analyse et de discussion (Nyamugasira & Rowden, 2002).
Ce rapport montre que dans de nombreux cas comme celui-ci, le Travail sectoriel et économique (« economic and sector work ») de la Banque mondiale - c'est à dire les études qu'elle mène ou qu'elle commissionne dans ses pays clients - pourrait être la source des idées officielles qui dominent le processus politique au détriment des contributions de la société civile. Les études de la Banque vont de la revue des dépenses publiques ou des statistiques sur la pauvreté, aux analyses détaillées sur des secteurs ou des institutions spécifiques. 
Ce rapport vise à informer les parties intéressées - notamment les ONG du Sud - sur les analyses pays de la Banque mondiale; à examiner certains éléments inquiétants concernant leur champ et leur contenu; et à discuter des alternatives stratégiques possibles. Il expose les domaines dans lesquels la Banque mène des évaluations, et la manière dont les ONG et les chercheurs indépendants pourraient faire davantage pour les influencer ou rivaliser avec elles dans les domaines qu'ils jugent importants. Il fait suite à d'autres travaux effectués par le Bretton Woods Project visant à attirer l'attention sur le travail croissant de la Banque en matière de savoir, considéré par beaucoup comme limité dans son champ et comme écrasant les autres (Bretton Woods Project, 2001; Hildyard, 1998), et sur le mécanisme de Stratégie de réduction de la pauvreté (Bretton Woods Project, 1999 & 2000). 

Branislav Gosovic du South Center commentait récemment: "... l'hégémonie intellectuelle globale devrait être une préoccupation toute particulière pour les pays en développement. Leur dépendance intellectuelle signifie qu'ils tendent à reposer entièrement sur une poignée de sources du Nord pour ce qui concerne les données, l'analyse, les explications, les politiques, les prescriptions, y compris en rapport avec leur propre développement national" (Gosovic, 2001; p. 135). Le rôle central joué par la Banque dans la définition et la promotion de l'orthodoxie en matière de développement a fait l’objet de nombreuses études (George & Sabelli, 1994; Wade, 1996 & 2001). La Banque est très largement respectée malgré son parti pris institutionnel qui l'a souvent menée à faire de graves erreurs de prévision. La reconnaissance partielle de ces erreurs dans la prévision du fardeau de la dette et du prix des matières premières par exemple, signifie que la réduction de la dette obtenue dans le cadre du programme des Pays les plus endettés s'est avéré loin d'être adéquate - voir tableau 1 (Jubilee Research, 2002). 
Le lancement de l'Initiative de révision participative de l'ajustement structurel (IRPAS ou SAPRIN en anglais), et les contributions à la récente révision du processus DSRP par le FMI et la Banque mondiale, montrent que les approches actuelles en matière d'analyse et de décision politique ne fonctionnent pas pour tous les protagonistes. La Banque et le Fonds reconnaissent quelques problèmes dans leur approche des Documents stratégiques de réduction de la pauvreté, mais leurs réponses lors du processus de révision semblent assez complaisantes. Le rôle du FMI dans la conduite des études et l'établissement des conditions est extrêmement important en combinaison avec celui de la Banque; toutefois, ce rapport s'intéresse principalement à la Banque. 

De nombreux officiels et ONG placent désormais leurs espoirs dans l'introduction de l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté. La Banque la définit comme "l'analyse de l'impact distributionnel des réformes politiques sur le bien-être des différents groupes concernés, avec un intérêt particulier pour les catégories pauvres et vulnérables" (World Bank, 2002a). ceci est censé encourager l'utilisation d'approches analytiques plus diversifiées ainsi qu'une plus grande transparence et une plus grande responsabilité dans le processus de recommandation politique. Les contours de l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté sont mal définis. Mais l'introduction de tout nouvel exercice ou de toute nouvelle approche doit être mise en perspective avec les déceptions passées. Les années 1990 ont vu le lancement de toute une série d'initiatives de Washington, et d'autant d'acronymes. Beaucoup d'entre elles - telles que les Vaisseaux de la participation, les Stratégies d'assistance pays et les initiatives Environnement - n'ont eu que peu d'impact durable.

L'ironie veut que la Banque augmente le nombre de ses évaluations des institutions dans les pays en développement alors qu'elle-même souffre de faiblesses institutionnelles majeures. Il n'est pas question ici des éternels problèmes de confiscation politique opérée par les pays les plus riches, ni de la résistance aux appels pour une responsabilité et une transparence totales. Les réformes initiées par le Président Wolfensohn au cours des sept dernières années ont amélioré certains aspects, mais en ont laissé d'autres inchangés et ont créé de nouveaux problèmes. La Banque s'intéresse toujours davantage à l'apport de nouveaux prêts qu'à l'impact sur la pauvreté, et la gestion de son marché interne a causé de nombreuses tensions. 
La Banque parle constamment du renforcement des capacités et de l'écoute, mais semble réticente à l'idée de céder le contrôle du processus d'élaboration des politiques ou de reconnaître les contributions ou les perspectives divergeant radicalement d'avec le noyau de la pensée de Washington. La production du Rapport sur le développement dans le monde, orienté sur la pauvreté, le refus de travailler avec les analyses pays produites par SAPRIN, et l'introduction de sa nouvelle stratégie de Développement du secteur privé en témoignent. En effet, la Banque semble souvent suggérer qu'il y a un vide qu'elle se doit de combler: que rares sont les autres qui mènent des analyses sérieuses (World Bank, 2001h).
La Banque mondiale devrait être beaucoup plus ouverte sur la manière de commissionner la recherche et sur les méthodes utilisées. En outre, davantage doit être fait pour briser le quasi monopole de la Banque dans le domaine de l'analyse sur le développement, et ce en diversifiant ceux qui commissionnent et ceux qui produisent la recherche. Même si la Banque évoluait radicalement vers une recherche plus ouverte et plus hétérodoxe, beaucoup continueraient à ne pas considérer ses conclusions comme légitimes ou impartiales. Les ministres des pays endettés ainsi que d'éminents universitaires ont récemment exprimé leurs inquiétudes devant les conflits d'intérêt inhérents aux rôles d'analyste et de prêteur de la Banque (Déclaration ministérielle des PPTE, 2002, p. 4; Wade, 2002). 
Les agences officielles devraient être plus sensibles aux accusations selon lesquelles elles ne laissent pas de place à l'analyse produite par les organisations et les réseaux indépendants. Les ONG se demandant si elles doivent s'impliquer dans les processus de SRP et comment le faire auaient intérêt à se renseigner davantage sur le travail analytique effectué par la Banque mondiale dans leur pays ou dans leur secteur. Ainsi elles pourraient décider comment influencer la manière dont cette recherche est élaborée et conduite, et comment utiliser ou remettre en question ses conclusions par leurs campagnes. On dit souvent du mécanisme de Stratégie de réduction de la pauvreté qu'il place les gouvernements des pays emprunteurs à la place du conducteur d'une voiture métaphorique. Mais même si les gouvernements sont autorisés à s'emparer du volant, il est essentiel de vérifier qui est responsable de la production des cartes et des décisions relatives à la navigation. 

Ce rapport est divisé en chapitres examinant chacun une série de questions:
•
Chapitre 2: Qu'est-ce que le Travail sectoriel et économique de la Banque mondiale? Quels thèmes couvre-t-il? Comment est-il effectué et quels problèmes peut-on identifier à son sujet? 

•
Chapitre 3: Quels sont les principaux partis pris de la recherche et l'analyse de la Banque mondiale, à la fois en général et dans des domaines politiques spécifiques (climat d'investissement, commerce, gouvernance, mesure de la pauvreté et modélisation macroéconomique)?
•
Chapitre 4: Que peuvent faire les agences officielles et les groupes de la société civile pour changer les approches de la Banque mondiale et pour soutenir le renforcement des approches indépendantes?
Tableau 1: La croissance des exportations en 2001 bien plus faible que les projections de la Banque mondiale 

Pays
Projection de croissance
Chiffre révisé basé sur la

 pour 2001 (%)
croissance effective en 2001 (%)
Guinée-Bissau
13.9
-15.9
Honduras
17.5
0.4
Nicaragua
9.7
-1.8
Niger
4.5
-3.2
Ouganda
15.1
-3.8
Moyenne pour les 24 PPTE
11.6
5.8


Source: Banque mondiale (2002f)
Les évaluations de la Banque mondiale: quels sujets, quelles opinions?

“La Banque mondiale a énormément d’influence sur la nature et le rythme des politiques et des réformes en Indonésie de par son mandat, mais aussi via la production d’analyses économiques qui servent de source d’information sur laquelle se basent  les autres créanciers et bailleurs de fonds pour prendre des décisions.” (INFID, 2002, p. 1)

“Si le processus de Stratégie de réduction de la pauvreté est dirigé par les gouvernements, comment se fait-il que la Banque et le Fonds envoient de nombreuses missions sur le terrain pour développer la SRP? Comment se fait-il que la Banque développe un recueil de 1000 pages pour expliquer aux pays en développement comment créer une SRP?” (Abugre, 2000)
“En qualifiant les autres d’ignorants, les protagonistes haut placés du développement garantissent qu’eux-mêmes restent dans l’ignorance du savoir des autres. Ceci renforce un autre type d’ignorance : celle du contexte local nécessaire à leur propre savoir.” (Lohmann, 1998, p. 2)
L’importance des études pays de la Banque mondiale

En théorie, la Banque mondiale est désormais prête à laisser les gouvernements des pays emprunteurs décider de leurs propres politiques. En pratique, elle ne recule devant pas grand chose pour influencer leurs choix. On connaît bien son rôle, combiné avec celui du FMI, dans l'établissemnt de conditions associées à ses prêts. La Banque mondiale est également largement reconnue comme étant certainement le laboratoire d’idées sur le développement le plus important au monde, produisant des rapports et des données sur de nombreux sujets. Ce qui est en revanche moins clair est la façon dont la "Banque de prêt " et la "Banque du savoir " s'articulent. Ce chapitre examine l'approche de la Banque en matière d'analyse, celle-ci constituant la base de ses conditions politiques. 

Dans tous les pays auxquels elle prête, la Banque conduit ou commissionne une série d'études couvrant des thèmes allant des dépenses publiques à la réduction des tarifs douaniers, en passant par l'éducation primaire et la protection des ressources naturelles. Les études font des recommandations qui sont généralement prises très au sérieux par les officiels du pays emprunteur qui négocient les financements auprès de la Banque et les autres bailleurs de fonds. Pourtant, nombreux sont les membres des gouvernements et des groupes de la société civile qui, bien qu'étant dorénavant supposés être des parties prenantes essentielles au processus de Stratégie de réduction de la pauvreté, ne participent pas à la réalisation de ces études. 

La Banque mène des analyses dans ses pays clients depuis longtemps. L'analyse constitue un élément de construction des Stratégies d'assistance pays (SAP) de la Banque mondiale, ces documents publiés tous les trois ans exposant le programme de la Banque pour chaque pays et les changements de politiques qui doivent être engagés par le pays en échange du soutien de la Banque. L'analyse de la Banque baptisée " Travail sectoriel et économique" (TSE ou ESW en anglais) examine la politique économique, les institutions et les structures, et indique les réformes à mettre en œuvre. Une note de Bank Information Center a recours à une analogie médicale pour décrire la Stratégie d'assistance pays et le Travail sectoriel et économique: ce dernier est le diagnostic qui détermine la prescription de la Banque pour le pays, détaillée dans la SAP. Si les remèdes préconisés par la Banque mondiale sont limités, c'est peut-être parce qu'ils se basent sur une gamme de tests trop étroite (Bank Information Center, 1999). 
Paradoxalement, depuis l'introduction du processus de SRP – censé faire revenir la prise de décision politique aux pays en développement – la Banque a accru sa production de telles études (BIRD/ADI, page iv). Et les évaluations de la Banque augmentent non seulement en nombre, mais aussi en importance. Les études pays de la Banque sont la base de ses Evaluations politiques et institutionnelles des pays (CPIA en anglais), activité qui consiste à noter les pays et à déterminer le montant d'argent qu'ils recevront. La notation est basée sur 20 critères couvrant la gestion économique, les politiques structurelles, les politiques d'intégration sociale, la gestion du secteur public et les institutions. Dans ce système, la Banque note le degré avec lequel les gouvernements appliquent ce que la communauté créancière définit comme de "bonnes politiques", et attribue ensuite plus de fonds aux gouvernements qui ont les meilleures notes. En 2001, la Banque a ainsi alloué cinq fois plus d'argent aux gouvernements qui avaient reçu un "A" qu'à ceux qui s'étaient vu décerner un "B" (Globalization Challenge Initiative, 2002). Certains autres bailleurs de fonds se basent sur le système de notation de la Banque pour l'attribution de leur aide.

La Banque se justifie en disant qu'elle doit effectuer certaines évaluations afin de garantir que ses fonds seront utilisés à bon escient et remboursés. Ces évaluations consistent en des études sur les dépenses publiques, la transparence financière et les mécanismes public d’achat (BIRD/ADI, 2001, Annexe3, p.29). Mais ces "évaluations fiduciaires" sont complétées par une gamme toujours croissante d'études de la Banque sur des thèmes spécifiques qui ne cesse de s'agrandir. Ces dernières portent des noms étranges, couvrent des domaines qui se recoupent (voir Encadré 1 ci-dessous) et embarquent la Banque dans des domaines sur lesquels d'autres organisations, telles que les agences spécialisées de l'ONU et les instituts de recherche nationaux, sont considérés comme ayant plus d'expertise et de légitimité. Il est important de se demander si la Banque devrait réaliser des études dans ces domaines, et, si oui, avec qui elle devrait travailler pour déterminer les questions à aborder, collecter des données et finaliser les conclusions en matières de politiques à mener. La recherche émanant de la Banque remet-elle en question la pertinence des politiques, ou cherche-t-elle à parachever un ensemble de politiques déterminé à l'avance? L'analyse de questions transversales, telles que le genre et l'environnement, est-elle mieux servie par des études uniques ou par l'intégration dans d'autres analyses?

Ouvrir le débat ou pousser aux conclusions? 

Rares sont les organisations de la société civile qui semblent être très au fait des études de la Banque - et encore moins s’y impliquer de manière significative - et ce malgré le fait que leurs idées peuvent être éclipsées par ces études. Un certain nombre de groupes ont participé à ou eu connaissance des Evaluations de la pauvreté menées par la Banque, dont beaucoup comportaient une dimension participative. Cependant une récente évaluation de la Banque a reconnu que "la participation aux Revues des dépenses publiques et aux autres aspects du travail sectoriel et économique a été moins importante" (World Bank, 2001a, p. 62). D'autres revues officielles de la Banque reconnaissent également que leur travail d'analyse n'a pas suffisamment évolué et pris en compte les principes d'appropriation et de participation, qui sont censés être le fondement de l'approche des Stratégies de réduction de la pauvreté (SRP) (World Bank, 2001a, p. 62 & World Bank, 2000b). 

La Banque a souvent été critiquée pour son approche dogmatique de l'élaboration des politiques. Nombreux sont ceux à la Banque qui ne montrent toujours aucun intérêt pour d'autres perspectives. La démission de Ravi Kanbur, auteur principal du Rapport sur le développement dans le monde, les départs prématurés de Joe Stiglitz, économiste en chef, et de William Easterly, économiste senior, montrent les difficultés rencontrées par les perspectives alternatives. Les rapports de la Banque font souvent référence aux " bonnes politiques " pour les pays ou à un "bon environnement politique", comme si ceux-ci pouvaient être évalués et affirmés de manière concluante (World Bank, 1998b). Très souvent, la Banque semble imposer des solutions politiques plutôt que de contribuer à un débat et d'écouter les différents faits et arguments. De fait, la Banque est souvent réticente à l'idée d'écouter des opinions qui viennent parfois même de ses propres chercheurs. David Ellerman, ancien conseiller senior de l'économiste en chef de la Banque, a récemment écrit dans la Staff Association Newsletter (Lettre d'information de l'association du personnel) de la Banque pour mettre en garde contre le fait que, dans une telle atmosphère, "l'expérimentation, le débat, et l'exercice de la raison critique sont limités afin de rester à l'intérieur des frontières sûres de la Pensée Officielle" (Ellerman, 2001, p. 3).
Nous nous demandons si la Banque doit mener toutes ces analyses. Les études qu’elle continue à mener devraient être réorientées afin d’aider les différentes parties à prendre part aux débats sur les options politiques de manière plus significative. Les analyses commissionnées par la Banque devraient être définies et produites de manière ouverte et, dans l’idéal, être effectuées par des chercheurs nationaux et des groupes de la société civile. Les études devraient avoir pour but de passer en revue les témoignages et de fixer les questions et les options à débattre, et non pas clore les débats et faire des propositions irréfutables. Le FMI et la Banque ont accepté, en principe, qu’ils devaient établir des menus de réformes potentielles parmi lesquelles les pays peuvent choisir. Il reste à voir si la Banque va travailler avec d'autres acteurs afin de proposer une sélection de plats divers et adaptés à partir de laquelle les pays pourront faire leur choix, ou si le menu continuera à être formulé uniquement en fonction des goûts du personnel de la Banque. 

Analyse de l'impact social et sur la pauvreté: quoi de neuf? 

Sous la pression des ONG et de certains gouvernements, la Banque a annoncé de nouvelles approches, en particulier, l’Analyse de l'impact social et sur la pauvreté (AISP). Au Royaume uni, Oxfam et le DFID (Secrétariat d’Etat britannique au Développement international) comptent parmi ceux qui ont recommandé que la Banque publie davantage d’analyses sur le probable impact des politiques préconisées en matière de pauvreté, ceci afin de stimuler un débat national informé à propos du programme macroéconomique et de rendre compréhensible et accessible le raisonnement économique ayant abouti aux propositions politiques (Oxfam International, 2001; DFID, 2001, p. 3). La Banque mondiale et le FMI ont pris des engagements pour mener davantage d’analyses politiques et sociales et, en avril 2002, la Banque a produit une première version d’un User’s Guide to Poverty and Social Impact Analysis (Guide de l’utilisateur de l’Analyse de l'impact social et sur la pauvreté) (World Bank, 2002a). Il s’agit d’un long document décrivant les différentes méthodologies pour évaluer les réformes individuelles ainsi que les changements macroéconomiques. Les techniques décrites vont de l’analyse qualitative rapide à des modèles et des tableaux complexes intégrant de nombreuses données. Ci-dessous, l’encadré 2 présente brièvement certains de ces outils.

Mais ce qu’est l’Analyse de l'impact social et sur la pauvreté et comment elle s’articule avec le travail déjà existant de la Banque, du FMI et des autres reste peu clair. L’Analyse de l'impact social et sur la pauvreté vise-t-elle à exposer les impacts probables des réformes avant que celles-ci ne soient adoptées et mises en œuvre, ou sert-elle à évaluer les effets des réformes passées ? Le Guide de l’utilisateur de l’AISP n’est-il qu’une liste de méthodologies ou poussera-t-il réellement le personnel de la Banque à changer le type et la nature des études qu’il mène ou qu’il commissionne ? Les convaincra-t-il d’écouter davantage les analyses produites par d’autres organisations ? L’impact de l’Analyse de l'impact social et sur la pauvreté se limitera-t-il à modifier le rythme ou l’enchaînement des réformes, ou favorisera-t-il in examen approfondi de ce qui constitue une politique appropriée ?
La Banque a expliqué "qu’à terme, l’analyse sociale et environnementale est censée être de plus en plus intégrée à une étude systématique menée dans le cadre du travail préparatoire en amont du Document stratégique de réduction de la pauvreté" (World Bank, 2001b, p. 11).  Le FMI a déclaré que "les impacts distributionnels des réformes macroéconomiques et structurelles majeures devraient être pris en compte et rapportés dans les documents de FRPC [Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance] conjointement à toute mesure compensatoire, afin de contrebalancer l'impact de ces réformes sur les pauvres" (IMF 2002, p. 39). Il est cependant inquiétant que, dans le même document, le FMI déclare que plus de la moitié de ses programmes dans les pays à faible revenu se réfèrent déjà à une forme d'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté, et que les deux tiers incluent des mesures visant à compenser les effets des réformes sur les personnes les plus pauvres. 

Dans le contexte du processus de Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP),  en estimant les bénéfices et les coûts anticipés d'une liste d'options politiques que les citoyens peuvent examiner, le gouvernement et d'autres permettraient une plus grande participation de la société civile dans le processus décisionnel et, par conséquent, une meilleure élaboration et une plus grande appropriation des politiques. Le principe des délibérations ouvertes aux multiples parties intéressées semble désormais être approuvé par tout le monde, du Président de la Banque mondiale aux universitaires en passant par le personnel des ONG. Il peut contribuer à ce que les personnels de la Banque et du Fonds s'appuient sur une argumentation solide et détaillée lorsqu'ils évaluent les résultats des réformes qu'ils préconisent; ainsi, ils ne se contenteraient plus de présenter des données agrégées et des hypothèses économiques empruntées à des manuels ou déjà appliquées à d'autres pays. Combiné à un mécanisme efficace de contrôle de la mise en œuvre, des évaluations d'impact honnêtes pourraient permettre de demander des comptes aux créanciers et aux donneurs, et de discuter des changements à apporter aux programmes lorsque des conséquences sociales négatives importantes surviennent.

Qui mènera l'analyse?

Il est difficile de dire si certaines études sectorielles et économiques de la Banque déjà existantes seront renommées Analyses de la pauvreté et de l'impact social ou si une nouvelle approche sera adoptée. Dans le premier cas, ce sera clairement la Banque mondiale ou le FMI qui effectuera les analyses. Rosalinda Quintanilla, de la Banque mondiale, affirme: "Nous ne pouvons pas faire du bon travail économique et sectoriel sans les locaux – je veux dire le gouvernement et les spécialistes techniques du pays. De manière générale, l'idée que la Banque mondiale sait mieux que les nationaux est erronée, les locaux savent ce qui est mieux pour eux. Cependant, la Banque  mondiale connaît énormément de choses sur les expériences internationales, ce qui lui donne un avantage comparatif unique pour l'analyse qu'elle mène en collaboration avec d'autres intervenants. C'est l'union des efforts, la combinaison des connaissances locales et internationales, qui permet des analyses de grande qualité dont les décideurs politiques peuvent s'inspirer"(Quintanilla, 2001). Néanmoins, Jim Stephens, qui travaille sur le TES ("economic and sector work") dans l'équipe centrale de Politique opérationnelle et de services aux pays de la maison, a expliqué que "dans la plupart des cas, le travail sectoriel et économique reflète uniquement les idées de la Banque. Il porte la signature des grandes compagnies et vise à influencer les politiques des pays clients ou les autres bailleurs travaillant dans les pays clients. Dans certains cas spécifiques, le contenu du travail économique et sectoriel est discuté avec le gouvernement et rendu public" (Stephens, 2002).
Certains membres du Réseau des ministres des finances des PPTE (qui regroupe les ministres de 33 pays comptant parmi les plus endettés) ont récemment exhorté la Banque mondiale et le FMI à "accélérer significativement l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté dans les PPTE [car] l'analyse des rapports entres les politiques macroéconomiques et structurelles d'une part, et la réduction de la pauvreté d'autre part demeure un des secteurs les plus faibles de la plupart des DSRP". Ils ont cependant été clairs sur le fait qu'ils ne voulaient pas dire que la Banque mondiale et le FMI devaient faire davantage ou de meilleures analyses. Ils ont soutenu "qu'il était essentiel d'équiper les pays d'outils leur permettant de conduire leur propre Analyse de l'impact social et sur la pauvreté plutôt que de dépendre de l'aide extérieure. Ces outils devraient bénéficier d'apports des institutions de Bretton Woods et des donneurs, mais être gérés et distribués par des acteurs du renforcement des capacités indépendants, ceci afin d'éviter les conflits d'intérêt entre les partenaires au cours des négociations dans le cadre des mécanismes FRPC et CARP [Crédit d'appui à la réduction de la pauvreté]" (Déclaration ministérielle des PPTE, 2002, p. 4).
Les dirigeants du FMI et de la Banque mondiale ont répondu qu'ils comprenaient "le besoin d'une discussion plus large et plus approfondie, incluant tortues les parties, des cadres et des politiques macroéconomiques, notamment à propos des choix et des compromis politiques actuels. Un effort international de concertation sera nécessaire pour aider les pays à mener des AISP plus systématiques des principales politiques. La Banque et le Fonds, en coopération avec d'autres partenaires, se sont engagés à apporter le soutien technique et financier nécessaire" (Koehler & Wolfensohn, 2002, p. 2). Ceci soulève d'importantes questions sur qui va financer, commissionner et effectuer ce travail, mais sous-entend que la Banque et le Fonds ont accepté, en principe, la nécessité que ce travail soit mené de manière indépendante, et non par eux-mêmes.

 D'aucuns ont soutenu que, bien qu'il soit important que la Banque arrête d'effectuer elle-même ce travail d'analyse et qu'elle permette aux gouvernements de prendre les choses en main, on peut craindre que la Banque et le Fonds n'essaient de prendre leurs distances avec les conclusions de recherches indépendantes  (Oxfam International et al., 2001, p. 4). Ainsi il est proposé que les analyses d'impact soient menées par des équipes impliquant la Banque et le Fonds, le gouvernement et des représentants de la société civile (WWF, 2000). Si l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté était un outil visant à améliorer la responsabilité de la Banque mondiale et du FMI, cette solution pourrait être appropriée; mais si l'intention est d'accroître la capacité et la responsabilité des pays en matière d'analyse des options politiques, elle pourrait s'avérer moins performante. 
Qu'est-ce qui sera évalué et selon quelles méthodes? 

Les Analyses de la pauvreté et de l'impact social actuellement pilotées (séparément) par le DFID et la Banque mondiale se concentrent sur des actions politiques spécifiques supposées avoir des conséquences sociales particulièrement importantes. Celles-ci comprennent: les augmentations fiscales, la réforme des subventions, la modification du taux de change, la réduction du nombre de fonctionnaires, la réforme du prix de l'énergie et le niveau du déficit fiscal. La Banque a déclaré qu'elle proposait d'introduire des analyses politiques et institutionnelles des pays et de leur capacité à contrebalancer les effets pervers des réformes. Ceci s'appliquerait à "tous les secteurs, y compris l'agriculture, l'éducation, l'énergie, la foresterie, la santé, l'exploitation minière, la protection sociale, les transports et l'eau"  (World Bank, 2002e, p. 10). 

Le Guide de l'utilisateur de l'AISP contient une gamme de méthodes possibles si large que de nombreux membres du personnel de la Banque pourront affirmer qu'ils se plient déjà à ses exigences. Un ancien consultant de la Banque mondiale décrit le Guide de l'utilisateur comme "un énorme guide confus et décousu contenant un fatras de méthodes quantitatives et qualitatives" (World Bank Interviewee A, 2002). Et la direction de la Banque rechigne à forcer son personnel à utiliser le Guide de l'utilisateur de l'AISP ou, de fait, à introduire toute nouvelleobligation. Il est donc probable que le personnel, à qui se présentent de nombreuses "carottes" et initiatives concurrentes,  n'adoptera que lentement les nouvelles approches (Bosshard, 2002). Un ancien consultant de la Banque conclut "qu'il n'y a rien dans l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté qui force les analystes à remettre en cause d'emblée les politiques. L'AISP ne modifie en rien le parti pris institutionnel en faveur de l'orthodoxie au sein de la Banque elle-même".

Il est toujours loin d'être évident que l'initiative actuelle de la Banque en matière d'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté marquera une rupture avec les approches étroites, extractives et techniques qui sous-tendent la conception de la pauvreté et l'élaboration de réponses politiques. Cependant, le commentaire des dirigeants de la Banque mondiale et du FMI en réponse aux ministres des finances des PPTE est encourageant. Ils ont déclaré que les récents rapports de DSRP/FRPC "mettent en évidence la nécessité de discuter de manière plus large et plus approfondie, en présence de toutes les parties, des cadres et des politiques macroéconomiques, y compris des choix et compromis politiques alternatifs dans le cadre des stratégies globales de réduction de la pauvreté. La Banque et le Fonds, en coopération avec d'autres partenaires, se sont engagés à apporter aux pays à faible revenu le soutien technique et financier nécessaire à la conduite de l'AISP" (Koehler & Wolfensohn, 2002, p. 2). Mais le détail de ce que la Banque et le Fonds avancent n'est  pas à la hauteur de ces objectifs, et encore moins de ce que préconise Andrea Cornwall, éminente analyste des approches participatives, à savoir "un processus plus délibératif qui engage les acteurs politiques dans une réflexion critique sur les discours politiques omniprésents et la mythologie politique développée par la pensée unique, plutôt que de simplement se renseigner sur les besoins ressentis par les populations pauvres" (Cornwall, 2001, p.64).

Problèmes au sein de la Banque

L'ironie du sort fait que, bien que réalisant de nombreuses évaluations en matière d'institutions et de gouvernance, la Banque, en tant qu'institution, fonctionne très mal à bien des égards. Les réformes initiées par l'actuel président de la Banque mondiale, James Wolfensohn, étaient censées améliorer le mélange des compétences à l'intérieur de la Banque et permettre un meilleur partage des informations et une plus grande collaboration entre les différents départements de la Banque. Il est cependant de plus en plus clair que les résultats sont inégaux et que certaines des réformes ont été contre-productives.

Les experts en sciences sociales autres que l'économie sont moins influents au sein de la Banque que leurs collègues économistes. Bien que leur nombre ait augmenté, ils doivent souvent adapter leurs méthodes de recherche et leur jargon pour faire entendre leurs idées (Bebbington et al., 2002). Les personnes travaillant sur le concept "d'autonomisation" au sein de la Banque ne font pas partie de l'équipe travaillant sur le "développement social", elle-même distincte de celle comprenant les analystes clés de la "pauvreté".

La Banque s'est délocalisée vers ses pays clients; elle a déplacé quelques 2000 membres de son personnel, parmi lesquels la moitié de ses Directeurs pays. Catherine Weaver, chercheuse à la Brookings Institution, commente: "le degré auquel la décentralisation a permis l'adoption d'une culture de l'écoute est amoindri par le fait que le personnel reconnaît que la réalité n'est pas au niveau de ce que la rhétorique laissait entendre". Elle cite un rapport interne de la Banque mondiale, qui constate que "tandis que les membres du personnel sont encouragés à écouter les clients sur le terrain, ils se heurtent fréquemment à la réticence de Washington à adapter les approches de la Banque en fonction de ce qu'ils ont entendu. Et ils se retrouvent toujours à insister, de manière apparemment excessive, pour que les clients utilisent les lignes directrices, les politiques, les systèmes et les méthodes de planification mis au point par la Banque" (World Bank, 2001d, p.14). 
Un autre aspect des réformes de la Banque était l'introduction d'un "marché interne" qui devait faire en sorte que les meilleurs chercheurs soient sélectionnés pour chaque travail de recherche sur le terrain. Les Directeurs pays de la Banque ont désormais des pouvoirs accrus en matière de budget et peuvent engager des analystes de la Banque pour répondre à ce qu'ils estiment être les besoins du pays. Cette mesure n'a pas eu l'effet désiré qui était la création d'une saine concurrence pour les attributions des postes de recherche. Au lieu de cela, un récent rapport de la Banque a estimé que cette initiative avait favorisé le stress, la précarité de l'emploi et une ambiance déplorable, car les membres du personnel se retrouvaient en concurrence les uns contre les autres pour travailler. Elle a aussi conduit au protectionnisme via des dispositions budgétaires visant à dissuader d'utiliser le personnel des autres départements" (World Bank, 2001d, p. 42). Le système n'a pas non plus permis d'atteindre l'objectif de partage de l'information étant donné que "les restrictions budgétaires et la précarité de l'emploi ont incité le personnel à s'accrocher à leur savoir comme forme de pouvoir " (World Bank, 2001d, Annex 3, p. 11). En conséquent, la "Banque du savoir" reste "chroniquement orientée par l'offre" et la motivation du personnel demeure liée à l'approbation de leurs supérieurs hiérarchiques au sein de la Banque (ibid, p. 24). Bruce Rich, analyste de longue date à la Banque mondiale, soutient que la Banque doit arrêter de vouloir être tout pour tout le monde et doit décider qui sont ses véritables clients – les gouvernements ou les populations frappées par la pauvreté. Ceci impliquerait qu'elle "se concentre sur la qualité et non sur la quantité de ses prêts et [qu'elle] récompense son personnel d'abord et avant tout pour la mise en œuvre de ses politiques en matière de réduction de la pauvreté, de participation et d'environnement" (Rich, 2000). 
L'une des activités de toute grande organisation, et des unités qui la composent, est de maintenir et d'étendre son propre espace. Pour ce faire, la Banque doit accorder des prêts, sa fonction première. De ce fait, le système d'incitation au sein de l'organisation, malgré tous les beaux discours à propos des objectifs fondamentaux que sont  la participation et la réduction de la pauvreté, est toujours principalement orienté vers le prêt de sommes colossales (World Bank, 2001e, p. vii). 
Le savoir de qui?

Un certain nombre d'analystes affirment que la Banque, de par sa structure, est incapable de comprendre les préoccupations des plus pauvres et d'y remédier. Ceci n'est pas seulement dû au fait qu'elle est politiquement dominée par les États-Unis et les pays du G7 (Griffith-Jones, 2002), mais s'explique également par des raisons plus fondamentales. Larry Lohmann en avance deux. Tout d'abord, "le besoin qu'a le développement de traverser les frontières physiques et sociales complique, de manière inhérente, ses efforts pour prévoir, gérer et transférer le pouvoir et le savoir d'un endroit à un autre". Les spécialistes du développement doivent défendre leurs propres positions et celles de leur institution en niant "l'existence" d'une réalité qui ne saurait, par principe, être gérée depuis un bureau ou une institution" (Lohmann, 1998, pp. 1-2). Lohmann souligne que la réaction des agences de développement lorsqu'elles sont confrontées à des critiques ou à des doutes à propos de  leurs activités, est de commissionner une autre étude. Mais, invariablement, les études concluent que l'agence de développement accusée d'avoir causé les problèmes est également celle  qui a l'expertise et le potentiel pour les résoudre (ibid., p. 6). Vue sous ce jour, la prolifération des études de la Banque est tout sauf encourageante, puisqu'elle reflète la capacité de celle-ci à se réinventer et à étendre son mandat sous le feu des critiques extérieures.

Cependant, une interprétation plus favorable est que toutes les études de la Banque ne souffrent pas des mêmes pressions institutionnelles. Certains membres du personnel de la Banque ont réussi à expérimenter des approches impliquant une réelle collaboration avec des intervenants extérieurs. La Revue des dépenses publiques au Vietnam ainsi que les consultations nationales des "Voix des pauvres" sont souvent citées en exemple. La dynamique de ces études, les facteurs qui ont fait d'elles de relatifs succès, et les problèmes qu'elles ont rencontrés sont exposés dans le nouvel ouvrage Knowing Poverty: Critical Reflections on Participatory Research and Policy (Connaître la pauvreté: Réflexions critiques sur la recherche et les politiques participatives) (Brock & McGee, 2002). Rosemary McGee conclut qu'un facteur important est de savoir si les "espaces" politiques sont créés "d'en haut par de puissants acteurs " ou s'ils sont "créés de manière autonome [là où] des acteurs moins puissants fixent l'agenda" (p. 190). 
Vers plus de transparence et de responsabilité? 

De nombreux donneurs bilatéraux et ONG ont accueilli favorablement l'intention de la Banque de soutenir les gouvernements qui ont besoin d'aide en matière d'analyse de l'impact social. Le Secrétariat d'État britannique pour le développement international (DFID) a cependant lancé une mise en garde en déclarant que "la Banque et le Fonds ont l'obligation de gérer l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté d'une manière qui reflète les principes de la Stratégie de réduction de la pauvreté, y compris la promotion de l'appropriation nationale et d'un processus politique plus inclusif" (DFID, 2001, p. 3). 

De la même manière, la sélection des politiques à évaluer devrait être faite par le pays, suite à des consultations. En principe, la Banque et le Fonds sont d'accord à ce sujet mais il est difficile de savoir qui sera considéré comme "partie prenante essentielle" et si la consultation se déroulera à la fois au stade du choix de la recherche à commissionner et à celui de l'accord sur les conclusions de recherche et sur les possibles réponses politiques (World Bank & IMF, 2001).
On ne sait pas non plus clairement si toutes les études seront publiées: les études économiques et sectorielles sont examinées par le conseil de la Banque, le gouvernement concerné et parfois les parlements. Si la Banque se dit généralement en faveur de la publication, elle est heureuse d'accepter les arguments des gouvernements soutenant que certains rapports ou parties du rapports ne devraient pas être publiés car ils contiennent des informations particulièrement "sensibles" (World Bank, 2002b, p. 7). 
Les représentants des pays donateurs chargés de négocier le financement du prêt de l'AID de la Banque ont récemment prié celle-ci de "chercher des moyens qui permettraient que davantage d'informations soient accessibles au public, y compris le travail économique et sectoriel qui étaie la Stratégie d'assistance pays et les informations concernant les projets et les CARP [Crédits de soutien à la réduction de la pauvreté] en cours de préparation " (IDA, 2001). Certains gouvernements ont soutenu un appel lancé aux agences d'aide pour qu'elles déclarent publiquement et clairement quelles recherches elles commissionnent, par qui elles sont produites, dans quel but, et selon quel calendrier. Le DFID et les ONG ont demandé que l'analyse des impacts probables des réformes soit rendue publique bien avant que le CARP n'arrive devant les conseils de la Banque et du Fonds  (Oxfam International et al, 2001, p. 3). En effet, comme l'une des intentions de l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté est de rendre explicite la logique gouvernant les propositions de réformes politiques, il est essentiel que le raisonnement menant à la commission et à la conduite d'études d'impact soit exposé ouvertement. Les thèmes, l'approche, les intervenants, le calendrier et les objectifs de ces recherches financées par les deniers publics devraient tous être rendus publics.

Aujourd'hui, la Banque mondiale catégorise son travail économique et sectoriel en termes de public visé et d'objectifs. Les catégories de public sont "gouvernement", "banque", "donneur" et "diffusion publique", tandis que les objectifs sont "création de savoir", "solution à un problème" et "débat public". Un nombre surprenant de rapports ne sont pas destinés à être diffusés au public et ne visent pas à promouvoir le débat public. Par exemple, les études suivantes menées en 1998 sur la Bolivie, et qui soulèvent des questions d'intérêt général, ont été catégorisées comme non publiques alors qu’elles portaient sur: la nutrition; la sécurité alimentaire et l'eau en zone rurale; les investissements ruraux participatifs: étude d'impact; l'enseignement secondaire et universitaire; et la pauvreté (World Bank, 1998a, Annex D).
Même lorsque les documents sont rendus publics pour la forme, les organisations de la société civile du Sud ont souvent des problèmes pour les obtenir ou pour les comprendre. Nombreuses sont celles qui n'ont pas d'accès à Internet et les ONG du Sud ne peuvent parfois consulter les documents qu'en se rendant au bureau de représentation de la Banque le plus proche. Le style technique qui caractérise les documents de la Banque est également décourageant; de plus, les documents sont rédigés en anglais (la langue de travail officielle de la Banque) et les résumés ne sont traduits qu'occasionnellement. Ceci limite le potentiel pour un vaste dialogue national, comme l'ont souligné de nombreuses organisations de la société civile impliquées dans les mécanismes de Stratégies de réduction de la pauvreté. Un rapport récemment publié par Christian Aid dénonçait: "Comment peut-on espérer que la participation soit un succès quand parfois même les éléments de base ne sont pas en place? Ce sont souvent des choses toutes simples –comme la langue dans laquelle le document est publié ou le manque d'information sur ce qu'est un Document stratégique de réduction de la pauvreté- qui font obstacle à une véritable implication des groupes locaux" (Christian Aid, 2001, p. 14). De la même manière, des organisations cambodgiennes ont noté: "La langue est une autre question essentielle. [Des documents essentiels] ont été rédigés en anglais. De ce fait, les projets ont été discutés par les étrangers tandis qu'ils demeurent inaccessibles à la grande majorité des Cambodgiens eux-mêmes" (NGO Forum, 2001). La Banque explique que ses ressources pour les activités de traduction sont limitées, mais c'est une question de priorité: la Banque pourrait aisément économiser sur les documents qu'elle publie pour sa propre promotion par exemple. 

La Banque et le Fonds devront faire davantage pour  montrer qu'ils sont vraiment prêts à rendre transparent le processus d'évaluation des options politiques dans sa globalité. Si certains changements ont été introduits au cours des dernières années, le travail en matière de "savoir" effectué par ces agences dans leurs pays clients véhicule encore souvent l'idée traditionnelle: "nous savons mieux". Et le fonctionnement de la Banque fait que beaucoup d'énergie est dépensée à rechercher l'approbation interne, plutôt qu'à coopérer avec des intervenants extérieurs.

Encadré 1:  Evaluations en surnombre 

La Banque mondiale mène deux grands types de rapports analytiques dans ses pays clients: les "rapports généraux", dont le champ est national et qui sont réalisés pour tous les pays, et les rapports concernant une question ou un secteur spécifique, qui sont seulement produits dans certains pays. La Banque produit également des études régionales et des notes politiques moins formelles souvent issues d'ateliers ou de conférences.

Les principaux types de rapports analytiques sur les pays publiés par la Banque mondiale sont: 
Rapports généraux

Évaluations de la pauvreté: elles visent à analyser en profondeur les questions liées à la pauvreté et à évaluer les effets des politiques économiques et sociales sur les populations pauvres.  

Mémoranda économiques sur un pays ou Revues de politique de développement: ils fournissent une évaluation globale des politiques économiques et sectorielles d'un pays et de son sentier de développement. Les Revues de politique de développement se substituent peu à peu aux Mémoranda économiques pays.
Revues des dépenses publiques: elles analysent l'équité et l'efficacité des dépenses publiques et évaluent la capacité du mécanisme de gestion des dépenses publiques à atteindre la discipline fiscale et à fournir des services publics rentables.

Évaluations de la responsabilité financière d'un pays: elles évaluent les systèmes de gestion financières publics et privés d'un pays, estiment les forces et les faiblesses du système de responsabilité du secteur public, et identifient les risques courus par les fonds de la Banque à cause de ces faiblesses. 

Revues d'évaluation de l'approvisionnement d'un pays: analyse les procédures d'acquisition du secteur public d'un pays et établit les besoins en amélioration du système d'approvisionnement en biens, en travaux et en services d'un pays.

Rapports sectoriels ou spécifiques
Revue des institutions et de la gouvernance

Revue sectorielle sur la protection sociale, la santé et l'éducation
Évaluation du développement rural
Analyse sociale
Étude Pays sur les questions relatives au genre
Analyse environnementale d'un pays
Évaluation du secteur financier
Évaluation du climat d'investissement
Étude de diagnostic d'intégration commerciale
Rapport sur le tissu d'infrastructures d'un pays
Étude sur la gouvernance des entreprises
Revue de l'environnement et de l'énergie
Évaluation  de la stabilité financière
Évaluation économique globale

Revue des priorités en matière de dépenses
Évaluation  de l'appropriation
Sources: Banque mondiale, 2001i, et http://www-wds.worldbank.org/
Encadré 2: Méthodologies de l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté

La Banque mondiale définit l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté (AISP) comme "… l'analyse de l'impact distributionnel des réformes politiques sur le bien-être de différents groupes clés, avec un intérêt particulier pour les catégories pauvres et vulnérables". Il y a sept aspects essentiels: la réforme analysée en particulier; l'indicateur de bien-être pris en compte; le groupe social étudié; l'impact sur l'emploi et les salaires, les prix, l'accès au marché, le capital, les transferts et les impôts; la manière dont les institutions affectent ces résultats; le moment où les impacts se matérialisent; les risques d'effets imprévus.

L'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté vise à rendre plus transparent le lien entre politique et pauvreté afin que l'opinion publique saisisse mieux la logique gouvernant les choix politiques. Un analyste politique a à sa disposition un large choix d'outils lorsqu'il mène une Analyse de l'impact social et sur la pauvreté. Le choix dépendra de l'idée qu'a l'analyste de la nature des effets de la réforme en question, ainsi que des contraintes liées aux données, au temps et au matériel. Parmi les méthodes proposées, on trouve: 

Évaluation de l'impact social: évalue comment les coûts et les bénéfices des réformes sont répartis parmi les différentes parties prenantes et dans le temps. A été utilisée pour analyser la privatisation d'entreprises publiques et la réforme des services de base. 

Évaluation du capital social: analyse les institutions et les réseaux qui déterminent l'accès des individus et des groupes aux ressources. Des enquêtes sont menées pour identifier les associations qui ont facilité les réformes politiques. Utilisée en Bosnie et en Herzégovine pour la réforme du système de protection sociale et des services publics destinés aux réfugiés de retour. 

Analyse offre/ demande: estime la réaction probable des consommateurs et des producteurs au changement du prix des biens et des services. A été utilisée lorsqu' avaient été envisagée l'augmentation des prix de l'électricité en Arménie et la libéralisation des marchés au Mexique. 

Modèle DSRP 1-2-3: un modèle économique global qui peut être combiné avec des données sur les ménages afin de simuler l'impact des changements de politiques sur la pauvreté et le bien-être. A été utilisé aux Philippines pour simuler l'impact des changements macroéconomiques sur le statut nutritionnel des ménages.  
Simulations des indicateurs sociaux et de pauvreté: examine comment la modification du taux de croissance affectera la pauvreté et la distribution des richesses dans des pays spécifiques, en estimant la probabilité qu'une politique particulière (une réforme du secteur éducatif par exemple) atteigne son objectif. 
Source: Banque mondiale (2002a).
2
Dans une enquête auprès du personnel, seulement 26% du personnel de la Banque a estimé que le nouveau système de gestion matriciel avait créé un bon équilibre entre l'intérêt pour le client, l'autonomisation du Directeur pays, et le savoir global fournis par les directeurs de secteur et les managers situés dans les nouveaux réseaux (World Bank, 2001d, Annex 4, p. 5).
1
Pour l'année fiscale 2001, la Banque a  prévu une augmentation réelle de son budget de  35 millions de dollars pour "plus de produits basés sur le savoir (TSE)" (World Bank, 2001j, p. iv). 

La recherche de la Banque mondiale: 
Influente, mais limitée

“Il se pourrait bien que le savoir généré par et pour les centres de pouvoir 'globaux' ne nous apprenne que très peu de choses sur la  pauvreté telle qu'elle est vécue quotidiennement” (Patel & Rademacher, 2002, p. 167).

“Les DSRP de pays radicalement divergents révèlent une grande universalité en ce qui concerne le vocabulaire, les procédés, la forme, le contenu et même les prescriptions. À quelques exceptions près, les DSRP sont la preuve que le macro dirige le national, le global dirige le local, le rationnel dirige le pratique, et le technique dirige le politique et l'économique” (Craig & Porter, 2001, p. 26).
Beaucoup de ceux qui ont participé à la récente révision officielle des DSRP ont reconnu que “dans plusieurs cas, les pays adoptaient des politiques macroéconomiques et structurelles similaires à celles mises en place dans le passé récent” (World Bank & IMF, 2001). La Banque y voit le fait que les pays reconnaissent que ces politiques constituent le moyen le plus efficace de garantir une croissance soutenue et la réduction de la pauvreté.  Certains craignent cependant que, de fait, les pays hésitent à proposer des approches alternatives car ils savent quelles politiques les institutions internationales sont prêtes à accepter.

La Banque mondiale semble promouvoir les mêmes politiques que d’habitude. En faisant en sorte qu’il ne semble exister aucune alternative réaliste, la Banque mondiale n’a pas toujours à exercer une "main de fer" et à retirer l’argent pour forcer un pays à accepter certaines conditions; elle peut gagner la bataille en amont grâce à ses recherches globales sur "l'efficacité de l'aide" qui se reflètent dans la recherche en matière de politiques au niveau national. Ses études pays se réfèrent régulièrement aux études globales et concluent que les pays ont besoin de baisser leurs tarifs douaniers, de fournir des services plus privés et d'adopter des réformes spécifiques en matière de gouvernance. La continuité dans les hypothèses et les approches de la Banque est illustrée par bon nombre des études et des modèles qu'elle utilise dans des domaines divers et variés. La Banque mondiale a récemment étendu le champ des questions qu'elle estime relever de sa compétence et étendu ses travaux de recherche à de nombreux aspects de l'élaboration des politiques nationales (Martin, 2000). 
La recherché produite par la Banque est diffusée largement et respectée par des publics nombreux et importants. Une enquête réalisée auprès de 271 décideurs politiques de haut niveau (principalement des hauts fonctionnaires) dans 36 pays en développement et en transition a obtenu les résultats suivants: 84% des personnes interrogées se servaient des rapports analytiques de la Banque ; la Banque était classée comme la source d'informations la plus importante parmi une liste de 17 organisations nationales et internationales; et la majorité des personnes interrogées considéraient le travail de la Banque comme "techniquement correct, pertinent et objectif" (World Bank, 2000c, p. 101).
Pourtant, de nombreux universitaires et ONG ne sont pas convaincus de cette objectivité. Si elle reconnaît que des idées et des documents relativement divers sont produits par la Banque, Lyla Mehta, professeur attaché à l'Institute for Development Studies (Institut d'études sur le développement) au Royaume uni, dénonce le fait que "le programme de la Banque en matière de savoir a souvent tendance à être centralisé et absolutiste, et s'inspire de modèles économistes et technocratiques. Ces tendances contribuent à l'émergence d'un programme restreint qui néglige à la fois les questions socioculturelles et celles concernant l'économie politique en général" (Mehta, 2001). Le professeur Yash Tandon, Directeur du Southern and Eastern African Trade, Information and Negotiations Institute (Institut du commerce, de l'information et des négociations d'Afrique australe et orientale), a émis le commentaire suivant: "aux yeux de la plupart des observateurs objectifs du Sud, il n'y a de fait pas tant de changement que cela dans la pensée de la Banque, ni même l'acception de la nécessité. [La Banque reste] un bastion du contrôle du savoir" (Tandon, 2000). Une étude menée pour le compte du Ministère suédois des Affaires étrangères a conclu que "la Banque mondiale continuait à dominer en tant que principal fournisseur d'idées sur le développement. L'idée que "la Banque ne peut pas avoir tort" prévaut toujours dans beaucoup des interventions et des pensées de l'institution. Ceci diminue la capacité de la Banque à apprendre et crée un déficit de responsabilité" (Swedish Ministry of Foreign Affairs, 2000, p. 27).

Un désaccord persistant

Une grande partie de la littérature officielle produite par les agences de développement suggère qu'il règne un consensus de base sur ce qu'est la pauvreté et sur les réponses à y apporter, mais cette affirmation est rejetée par de nombreuses personnes. Ravi Kanbur, ancien analyste et directeur pays de la Banque mondiale aujourd'hui professeur à l'université de Cornell, occupe une place de choix pour commenter ces désaccords permanents. En 1998, la Banque le nommait à la tête de l'équipe qui allait préparer le très important Rapport sur le développement dans le monde, orienté vers la pauvreté; en cette qualité, il lisait et voyageait énormément, sollicitant les opinions de nombreux groupes de la société civile, officiels et chercheurs universitaires. Il a démissionné de ce poste en mai 2000, sous la pression d'officiels haut placés de la Banque mondiale et du gouvernement américain qui craignaient que ce rapport ne montre qu'une version édulcorée de la pensée orthodoxe en matière de libéralisation et de croissance économique. Kanbur a expliqué que "la tendance - particulièrement dans certains services des institutions financières internationales et des ministères des  finances des pays du G7 - est d'envoyer des messages politiques (par exemple sur le commerce et l'ouverture) forts et tranchés, de peur qu'une attitude moins dure ne soit interprétée comme un signe de faiblesse par 'l'autre camp'" (Kanbur, 2001).
Kanbur a dégagé quelques raisons générales pour expliquer la persistance des désaccords majeurs sur l'analyse de la pauvreté. Il arrive à la conclusion que les personnels des banques de développement et des ministères des finances, ainsi que leurs analystes économiques, ont souvent des conceptions fondamentalement différentes de celles des ONG, des chercheurs non économistes et du personnel des agences spécialisées des Nations unies, des ministères chargés de l'aide et de la coopération et ceux responsables du secteur social. Il affirme que les désaccords sont particulièrement évidents en ce qui concerne la libéralisation des échanges, la libéralisation financière et la privatisation. 

Ceci s'explique en grande partie, selon lui, par le fait que les deux groupes considèrent la pauvreté à des niveaux d'agrégation différents, et qu'ils ont des conceptions différentes des marchés et des horizons temporels. Les officiels veulent souvent avoir une vue d'ensemble des tendances nationales, régionales et internationales, tandis que les ONG et les non économistes peuvent se concentrer sur des catégories de personnes spécifiques. Le personnel des institutions financières internationales tend à considérer les marchés comme neutres, alors que les ONG et les chercheurs non économistes estiment qu'ils sont régis par des relations de pouvoir et, de ce fait, désavantagent souvent les pauvres. Pour ce qui est du temps, les officiels s'intéressent en général aux conséquences à cinq ou dix ans; les ONG quant à elles s'inquiètent davantage des conséquences à court terme qui peuvent jeter des familles entières dans la famine ou les contraindre à retirer leurs enfants de l'école. Les ONG se demandent aussi si la croissance économique peut être maintenue à long terme étant données la destruction des ressource et les capacités limitées de la planète; les officiels eux, sont en général optimistes et pensent que de nouvelles technologies seront créées à temps pour résoudre les problèmes. (Kanbur, 2001).

Des réponses techniques à des questions politiques 

La Banque mondiale et d'autres agences de développement ont fait des gestes appréciés dans le sens d'une reconnaissance de la pauvreté comme phénomène complexe et multidimensionnel (World Bank, 2001f). Ainsi, il n'est plus adéquat de simplement fixer un "seuil de pauvreté" et de mesurer le nombre de personnes vivant en deçà; des concepts tels que l'insécurité, le risque, l'exclusion sociale, la santé environnementale et l'autonomisation sont désormais mentionnés. Cependant, la manière dont ils sont conçus et abordés demeure très limitée. 

Ce caractère multidimensionnel pose problème à ceux habitués à produire des analyses économiques orthodoxes regorgeant de chiffres. Certains semblent avoir réagi en essayant de quantifier encore un peu plus d'aspects de la vie, afin de les intégrer dans des modèles techniques. Un exemple est la construction d'indices sophistiqués de "capital social", concept choisi par la Banque mondiale pour intégrer toutes les relations sociales auparavant invisibles pour de nombreux économistes. Ben Fine, professeur d'économie, soutient que le capital social est un aspect de la "colonisation du non économique par les économistes. Il s'agit d'un sérieux revers pour les études sur le développement, des thèmes essentiels tels que l'industrialisation, le genre et l'ethnicité  se retrouvant dépouillés de leurs traditions empiriques et intellectuelles" (Fine, 2000, p. 169). 
Les chiffres portant sur les tendances sociales sont souvent intégrés dans les équations des compromis économiques. L'utilisation de techniques quantitatives dans la recherche est censée encourager plus d'objectivité et de rationalité dans la prise de décisions. Mais certains considèrent que ces exercices ne mettent pas en lumière les meilleures options en matière de développement, et ignorent ou sous-estiment des débats politiques complexes sur les droits de propriété et les systèmes de valeurs – que ce soit sur la titrisation des terres, le travail non rémunéré des femmes et des hommes au foyer ou dans la communauté, ou l'accès aux ressources des propriétés collectives.
La sociologue Wendy Espeland a étudié l'utilisation de l'analyse coût bénéfice comme outil principal pour décider ou non de la construction d'un barrage qui aurait de graves conséquences pour la communauté indienne d'Amérique. Elle conclut que "la quantification privilégie certaines formes d'expertise au détriment de certaines autres. Ceux qui fixent les termes de ce qui est désagrégé et ce qui est intégré, et ceux qui en évaluent la validité technique, le font aux dépens de la connaissance pratique locale, modifiant ainsi profondément les relations d'autorité" (Espeland, 1999, p. 3). Les officiels semblent fréquemment correspondre à la description donnée par l'économiste lauréat du prix Nobel Herbert Simon: 
“L'administratif reconnaît que le monde tel qu'il le perçoit est un modèle extrêmement simplifié de la confusion bourdonnante et bourgeonnante que constitue le monde réel. Il se satisfait de cette simplification car il croit que le monde réel est en grande partie vide – que la plupart des faits du monde réel n'ont que peu de rapport avec les situations particulières auxquelles il est confronté et que la plupart des liens de cause à effet sont courts et simples” (Simon, cité dans Scott, 1998, p. 45). 
David Craig et Doug Porter, attachés respectivement à l'université d'Auckland et à la Banque asiatique de développement, estiment que les processus conventionnels des DSRP révèlent "un déséquilibre entre le 'technique' et le 'politique'". Ils constatent "qu'il y a beaucoup de pertes à cause de l'obsession (relevée par exemple dans les DSRP) à représenter et à catégoriser la pauvreté en termes globaux, et à simplifier celle-ci au moyen de mantras stratégiques tels que 'la croissance en faveur des pauvres', 'le développement social inclusif' et 'la bonne gouvernance'" (Craig & Porter, 2001, p. 25).
Recherche extractive et conclusive

Une trop grande part des recherches produites par la Banque mondiale cherche à établir des conclusions radicales sur l'état de la pauvreté et ce qui devrait être fait pour y remédier. Ces recherches seraient plus utiles si elles visaient à contribuer au débat public, à présenter des données et des résultats disponibles pour nourrir la réflexion des différents publics. Envisager la recherche de cette manière nécessite que les chercheurs communiquent mieux et fassent état de leurs hypothèses de départ. En d'autres termes, il faudrait qu'ils se considèrent moins comme des experts que comme des facilitateurs. 

Dans bien des cas, une telle conception contraindrait également ceux qui commissionnent la recherche à permettre à leur personnel et leurs consultants de passer suffisamment de temps avec les communautés qu'ils étudient, et à faire en sorte que cette relation dure tout au long du processus, y compris en assumant la responsabilité des résultats. Ces idées ont été clairement exposées par Manuel Fernández de Villegas, de l'ONG mexicaine Transparencia: 
“De notre point de vue, il serait utile de proposer un code éthique aux professionnels du développement social qui travaillent comme consultants, afin de fixer les termes de leur relation avec les communautés et les organisations sociales ciblées par leurs recherches. Il est très rare que les communautés et les organisations mentionnées dans les rapports reçoivent des exemplaires de ces derniers. Elles ne sont donc même pas au courant de ce qui se dit à leur sujet; et elles ont encore moins la possibilité de s'exprimer sur les conclusions ou sur la manière dont les résultats sont obtenus au cours des (toujours brèves) visites sur le terrain. A l'heure actuelle, les consultants font passer leur employeur temporaire bien avant les intérêts et les droits des communautés et des organisations sociales” (Fernández de Villegas, 2000).
Michael Goldman, un universitaire américain qui a étudié de près la Banque mondiale au Laos entre autres, affirme que "d'importants facteurs institutionnels influencent le processus de production du savoir". Il explique que les facteurs les plus importants sont le peu de temps alloué à la conduite de la recherche et le fait d'exiger que tous les droits sur les données et les résultats de la recherche restent aux mains de l'employeur, à savoir la Banque mondiale (Goldman, 2001, p. 197). Dans sa description du processus d'évaluation du barrage Nam Theun II au Laos (qui serait le projet d'infrastructure le plus coûteux qu'ait jamais connu ce pays) , il rapporte une conversation avec un biologiste. Le scientifique connaissait en détail les interactions complexes entre les personnes vivant dans la plaine d'inondation du Mékong et leur environnement naturel. Elles dépendent de la crue pour fertiliser les sols, cultiver le riz, se fournir en matériaux de construction, et pour trouver des serpents, du poisson et des grenouilles à manger. Pourtant, le rapport officiel du biologiste n'y faisait quasiment aucune référence, puisque la Banque lui avait seulement commandé une étude sur les options possibles pour l'aquaculture de rivière. Goldman en conclut que "les expertises, analyses, données, observations, connaissances et pratiques les plus sophistiquées n'apparaissent jamais dans les rapports scientifiques formels commissionnés par les institutions de développement si elles vont à l'encontre des objectifs plus globaux de ces institutions" (p. 198).

Quelques exemples des limites de la recherche produite par la Banque

Cette partie contient quelques exemples de l'approche de la Banque mondiale dans certains domaines politiques fondamentaux, approche qui tend à sous-estimer ou à ignorer les approches analytiques ou politiques alternatives.

Le climat d'investissement

La nouvelle stratégie de Développement du secteur privé de la Banque mondiale vise à étendre la prestation par le secteur privé de services tels que la santé et l'éducation, et cherche à améliorer le "climat d'investissement". Ceci s'inscrit dans la continuité avec les précédentes politiques de la Banque qui visaient à cantonner l'Etat à un rôle de régulation et de coordination, laissant les entreprises privées libres d'organiser la production et la provision de services. Améliorer le climat d'investissement est censé augmenter l'investissement, doper la croissance et, par conséquent, réduire la pauvreté. 

La stratégie comprend des projets d'évaluation par la Banque du climat d'investissement dans les pays clients. Ceci impliquera de faire une enquête auprès des entreprises à propos de ce qu'elles considèrent être un obstacle à leur activité. Les conseils et conditionnalités politiques de la Banque seront fondées sur ces évaluations. David Ellerman, chercheur senior à la Banque mondiale, affirme cependant que "la pensée de la Banque tend à interpréter le climat d'investissement en termes d'investisseurs étrangers".  Souvent la Banque ne semble pas se rendre compte "qu'améliorer le climat d'investissement pour un groupe pourrait bien le détériorer pour d'autres groupes", tels que les investisseurs nationaux. De plus, l'évaluation des besoins des investisseurs étrangers est souvent "dangereusement étroite". La Banque a tendance  à favoriser la flexibilité la marché du travail contre la stabilité de l'emploi et l'investissement en capital humain, et la liquidité des marchés financiers contre les flux d'investissements de long terme, plus prévisibles  (Ellerman, 2002). Craig et Porter expliquent que les études des agences de développement tendent à faire preuve d'une "imagination incroyablement pauvre quand il s'agit des rôles potentiels de l'Etat en termes d'opportunités productives" (Craig & Porter, 2001, p. 26).

Les résultats de la Banque sont maigres. L'introduction de fonds de privatisation par coupons recommandée à la République tchèque et à la Bosnie par exemple, n'a pas engendré d'investissement soutenu, mais a eu pour résultat le pillage des avoirs par les "fonds vautours" étrangers. La Banque a également poussé de nombreux pays à amender leur législation sur l'exploitation minière afin d'établir un "climat d'investissement sain" pour les compagnies minières. Dans le cas de l'Indonésie, début 2002, la Banque a menacé de suspendre ses prêts si le gouvernement ne se pliait pas à une série de recommandations comprenant notamment l'assouplissement de ses restrictions sur l'exploration et l'extraction minière dans des forêts et des petites îles officiellement protégées. La Banque soutient que cela est nécessaire car "les zones interdites comprennent un certain nombre de régions dont on peut penser qu'elles sont potentiellement riches en ressources minières" (World Bank, 2001g). Pour pouvoir accéder à ces gisements, la Banque conseille au gouvernement indonésien de faire passer une nouvelle loi sur l'énergie qui rendrait le secteur des ressources naturelles indonésien plus attrayant pour les investisseurs étrangers. Ophelia Cowell, du Transnational Institute commente: "Les pressions de la Banque pour lever les protections de l'environnement ne contribuent pas au développement durable; au contraire, elles en réduisent les perspectives. La réforme actuellement menée par la Banque en Indonésie définira les règles de l'industrie pour les années à venir" (Cowell, 2002).

Par ailleurs, on ne sait pas non plus très bien comment le nouveau programme d'évaluation du climat d'investissement de la Banque s'articule avec les études menées sur le mêmes questions par d'autres agences telles que la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED).

Le commerce

En février 2002, les dirigeants de six institutions internationales majeures se sont rencontrés pour débattre du renforcement des capacités liées au commerce. Les directeurs de la Banque mondiale, du FMI, de l'OMC, du PNUD, de la CNUCED et du CCI ont discuté du Cadre intégré - une initiative permettant à ces agences de collaborer pour aider les gouvernements des pays pauvres à comprendre des questions de politique commerciale toujours plus complexes, et à prendre part aux négociations commerciales multilatérales de manière plus efficace. Leur déclaration "réaffirmait le rôle central de la Banque mondiale dans le soutien du processus d'intégration du commerce aux plans de développement et aux stratégies de réduction de la pauvreté" (World Bank, 2002c). 

Le mécanisme du Cadre intégré début  par des Enquêtes de diagnostic de l'intégration commerciale (EDIC) menées par la Banque pour "identifier des activités et des investissements spécifiques relatifs à l'assistance technique et qui renforceraient les capacités liées au commerce" (World Bank, 2002d). Les résultats de ces études - qui seront menées par le personnel de la Banque mondiale et des consultants - doivent ensuite être intégrés dans les Documents stratégiques de réduction de la pauvreté et présentés lors des réunions de coordination des donneurs.

Le Cadre intégré a récemment reçu 18 millions de dollars de la part des donneurs officiels, bien qu'il n'ait eu que très peu de résultats lors de sa première phase entre 1996 et 2000 si l'on en croit les critiques et les officiels eux-mêmes (Prowse, à paraître, pp. 10-12). La première phase du nouveau Cadre intégré s'est achevée au Cambodge, à Madagascar et en Mauritanie. Les études d'intégration sont en cours dans onze autres PMA et vont certainement commencer bientôt dans les 35 PMA restants et peut-être également dans les pays à revenu moyen (WTO, 2002). 
Le lien entre les EDIC et les plans nationaux de réduction de la pauvreté est préoccupant: il existe un risque évident de mettre la charrue avant les bœufs. Plutôt que de définir les politiques commerciales dans le but d'atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté, le Président de la Banque mondiale, James Wolfensohn, suggère que les EDIC "deviennent des éléments de construction importants pour les gouvernements lorsqu'ils élaborent leurs stratégies de réduction de la pauvreté" (Wolfensohn, 2001). Formulé ainsi, le choix de modèles pour analyser les bénéfices de la libéralisation des échanges influencera profondément le DSRP. Des voix se sont déjà élevées, qui craignaient que la Banque mondiale ne soit en train de poursuivre son programme traditionnel de réduction des tarifs douaniers via ces études, négligeant les mesures concernant l'offre, notamment en matière de diversification et de protection des industries nouvelles  (Tan, à paraître; Bretton Woods Project, Le marché accaparé). Les universitaires, tels que l'éminent économiste américain Danny Rodrik ont critiqué les limites d'études majeures produites par la Banque sur le commerce, affirmant qu'elles utilisent "des indicateurs de politique commerciale trompeurs choisis pour faire pencher systématiquement les résultats en faveur de la libéralisation des échanges et de la croissance" (Rodrik, 2000).

Des organisations de la société civile - notamment d'importants acteurs et réseaux internationaux tels que DAWN, International South Group Network et Public Services International - ont signé une déclaration en mars 2002 affirmant que l'attribution d'un rôle central à la Banque mondiale en matière de renforcement des capacités liées au commerce était une "source d'inquiétude". Ces groupes ont demandé que les gouvernements des pays en développement aient "la flexibilité de choisir l'agence et la forme d'assistance qu'ils considèrent les plus appropriées" (Bretton Woods Project, 2002). Ceci fait écho aux recommandations des Ministres du commerce des PMA en faveur d'une augmentation des "ressources de la CNUCED afin de mener à bien de manière complète et efficace les activités d'assistance technique et de renforcement des capacités liées au commerce" (Déclaration de Zanzibar, 2001).
La gouvernance

L'importance de la bonne gouvernance et de la qualité institutionnelle est récemment devenue une priorité parmi les officiels à Washington et ailleurs. Cependant, il est difficile de mesurer la bonne gouvernance de manière précise, objective et complète. La Banque mondiale a entrepris des recherches dans des domaines tels que la qualité institutionnelle, la gouvernance et la corruption. Elle mène des Revues des institutions et de la gouvernance (RIG) "afin d'attirer davantage d'intérêt et de compréhension envers les mécanismes de gouvernance dans le secteur public et leur lien avec la performance de celui-ci" (World Bank, 2000d). Des Revues des institutions et de la gouvernance ont été menées en Argentine, en Arménie, au Bangladesh, en Bolivie, dans les Etats des Caraïbes orientales, en Indonésie, au Nigeria et au Pérou. De nombreuses études similaires - notamment des enquêtes anti-corruption auprès des citoyens, des entreprises et/ ou des décideurs politiques - ont également été conduites.

La gouvernance est définie par la Banque comme étant "les traditions et les institutions par lesquelles est exercée l'autorité dans un pays"  (Kaufmann et al, 2002, p. 4). La Banque examine les libertés civiques, les droits politiques, le processus électoral, l'indépendance des médias et la stabilité politique.  Elle essaie aussi d'évaluer la qualité de la fonction publique, son indépendance et si le gouvernement met en place des politiques hostiles au marché (une régulation excessive par exemple). "L'état de droit" est également évalué par l'examen du niveau de criminalité, la prévisibilité du judiciaire, l'application des contrats et le degré de corruption. 

Essayer de déterminer la qualité de la gouvernance avec des indicateurs globaux et objectifs pose problème. Il peut être trompeur de comparer les réponses de sujets émanant de pays différents parce que les personnes interrogées peuvent avoir des perceptions différentes de la corruption et de la gouvernance (Kaufmann et al., 2002, p. 3). La Banque base ses indicateurs en partie sur des recherches menées par des instituts de sondage commerciaux. Pourtant, nombre de ces études ne traitent pas de nombreux pays comptant parmi les plus petits et les plus pauvres du monde, ou des personnes les plus pauvres qui y vivent, puisque les instituts de sondage s'intéressent uniquement à trouver des informations utiles aux investisseurs privés potentiels. Étant donnée la complexité de produire des indicateurs dans ce domaine, il est essentiel que les études sur la gouvernance soient ouvertes, qu'elles comprennent de larges débats et qu'elles soient perçues comme étant produites par un acteur neutre. 

Très peu de gens impliqués dans le développement contesteraient la nécessité d'étudier et d'améliorer les systèmes de gouvernance. Beaucoup ont applaudi récemment la reconnaissance par la Banque mondiale de l'importance des mesures anti-corruption et du renforcement institutionnel. Pourtant ces mêmes personnes se demandent si la Banque est compétente et légitime pour juger dans ces domaines complexes et sensibles (Santiso, 2002; Kapur & Webb, 2000; Harrison, 2001; Hildyard, 1998). Si la Banque a établi des partenariats avec des agences indépendantes dans ce domaine, certains craignent qu'elle ne soit trop engagée sur ce terrain et souhaitent qu'elle fasse plus pour encourager et écouter les résultats produits par les autres organisations. 

La mesure de la pauvreté

Estimer le nombre et le type de personnes vivant dans la pauvreté est clairement un point de départ essentiel pour approfondir le travail politique ou de recherche des agences de développement. Au cours des dix dernières années, de nombreuses innovations ont vu le jour en matière d'évaluation de la pauvreté, grâce notamment à l'introduction d'éléments participatifs dans de nombreux pays.  Mais il est rare que les pauvres eux-mêmes ou leurs représentants soient complètement impliqués dans de telles études et, par conséquent, les conclusions ne reflètent pas forcément ce qui est constaté par les gens sur le terrain. 

Les statistiques nationales sur la pauvreté contiennent souvent de grandes variations dans les résultats selon les régions ou les groupes de population. Ravi Kanbur donne l'exemple de l'Enquête de niveau de vie réalisée au Ghana, qui s'est concentrée sur la consommation des ménages et n'a pas rendu compte de la valeur des servies publics. Ainsi, par exemple "si le service de bus est annulé, le dispensaire vient à manquer de médicaments, ou le professeur ne vient pas donner son cours, cela n'apparaîtra pas dans l'étude" (Kanbur, 2001). Dans leur rapport sur l'Ouganda, Warren Nyamugasira et Rick Rowden donnent une autre illustration de ces perspectives divergentes. Ils citent l'archevêque de Gulu, Monseigneur John Baptist Odama, qui a mis au défi ceux qui croyaient que le FMI et la Banque mondiale avaient sauvé son pays de la pauvreté, de "venir voir de leurs propres yeux". Il affirme que 85% des Ougandais dans le nord du pays vivent dans la misère et que "les richesses de la nation ne sont pas bien distribuées" (Nyamugasira & Rowden, 2002).
Une récente étude des DSRP africains a montré que ceux-ci insistent toujours trop sur la mesure des niveaux de revenu et ignorent les disparités de pouvoir et les questions d'autonomisation, questions soulevées dans le Rapport sur le développement dans le monde publié par la Banque elle-même. Les évaluations de la pauvreté fournissent des statistiques sur l'incidence de la pauvreté mais parviennent rarement à proposer une analyse sur les raisons de sa persistance et sur les solutions à y apporter. 

Les DSRP de différents pays utilisent une approche "remarquablement uniforme" dans l'analyse des chiffres de la pauvreté, chiffres qui sont basés sur des informations qui "ont tendance à être assez inégales" (Thin et al, 2001, pp. 4-5). Un document récent constate que les DSRP discutent rarement "des questions de genre, des différences entre pauvreté chronique et pauvreté transitoire ainsi qu'entre pauvreté extrême et pauvreté moins extrême [, ou] des questions d'ethnicité" (Marcus & Wilkinson, 2002). Cette analyse fait écho à d'autres études sur les Evaluations de la pauvreté menées par la Banque (par exemple, Hanmer et al, 1999). En novembre 2001, les officiels des gouvernements des pays donateurs chargés de renégocier le financement de la Banque mondiale ont demandé à la Banque "d'améliorer la qualité et la validité politique d'une grande part de ses analyses de la pauvreté" (IDA, 2001). 
Dans un article intitulé "Comment ne pas compter les pauvres", Sanjay Reddy et Thomas Pogge de l'université de Columbia, dressent un tableau acerbe des problèmes posés par les chiffres de la Banque mondiale sur la pauvreté. Ils se disent "surpris que la Banque ait publié des statistiques régulières sur la pauvreté depuis douze ans maintenant - statistiques à six chiffres, largement utilisées dans les publications universitaires et reprises dans les médias populaires dans le monde entier -sans vraiment prêter attention aux énormes imperfections de ses procédures. Il est difficile de ne pas voir dans ce fait la preuve du faible degré de priorité attribué au problème mondial de pauvreté grave et persistante" (Reddy & Pogge, 2002, p. 32). 
Robert Wade, professeur d'économie politique à la London School of Economics, soutient que la Banque sait très bien que certains chiffres, notamment celui des personnes vivant dans la pauvreté absolue, sont très sensibles politiquement. Il exprime son inquiétude à l'idée "qu'il est possible que les personnes qui calculent ces nombres - au sein de la Banque et ailleurs - soient enclins à choisir des méthodes qui produisent un résultat relativement favorable même s'ils restent à l'intérieur des limites de ce qui est défendable professionnellement". Wade conteste le fait que la Banque mondiale, si sujette aux pressions de la part de ses Etats membres, soit le plus important fournisseur au monde de statistiques sur le développement. Comme il le souligne: "Nous ne voudrions pas que les laboratoires de recherche de Philip Morris [multinationale du tabac] soient l'unique source de données sur les effets du tabagisme, et ce même si cette recherche se pliait aux standards professionnels" (Wade, 2002, p. 5).
Les modèles macroéconomiques

La Banque mondiale a longtemps été critiquée pour son approche universelle de l'élaboration des politiques dans ses pays clients. Elle impose cette approche notamment par l'utilisation de modèles macroéconomiques qui sont génériques et standards pour tous les pays. La Banque mondiale utilise un tableur informatique complexe pour modéliser l'état d'une économie et simuler ce qui se passera si certaines quantités et certains types d'aide au développement sont fournis. Ce modèle, le Revised Minimum Standard Model – Extended (RMSM-X), utilisé dans tous les pays clients de la Banque mondiale, ignore totalement de nombreuses perspectives et options analytiques. Au Ghana, l'Integrated Social Development Centre dénonce le fait que le RMSM-X est basé sur un concept dont "on a démontré qu'il n'avait aucun fondement, que ce soit empirique ou issu de la théorie économique" (ISODEC, 2002, p. 9). Le personnel de la Banque lui-même a critiqué le modèle RMSM-X et développe de nouvelles approches. Malheureusement, celles-ci ont gardé certains des principaux défauts du RMSM-X, notamment son approche 'taille unique' des pays en développement et ses hypothèses peu plausibles telles que l'existence d'un plein emploi continu (ibid, pp. 13-17). 
Cependant, malgré leurs limites, ces modèles recouvrent d'un vernis scientifique les négociations sur les sommes d'argent que la Banque devrait prêter à un pays et sur les résultats en termes de croissance économique et de réduction de la pauvreté. Des organisations ghanéennes emmenées par l'ISODEC développent actuellement un modèle alternatif baptisé Distributive Effects of Economic Policy ou DEEP (Effets distributifs de la politique économique, DEEP). Il s'agit d'un modèle économique et dynamique du Ghana, informatisé et qui vise à "enrichir les discussions sur les politiques macroéconomiques et la réduction de la pauvreté en clarifiant les compromis macroéconomiques et leurs probables implications sociales" (ISODEC, 2002, p. 10). DEEP espère renverser la logique qui sous-tend les modèles existants: "au lieu de partir d'un modèle générique et d'y ajouter des touches spécifiques au Ghana, nous commençons par la situation spécifique du Ghana telle qu'elle est perçue à travers des discussions avec les experts économiques locaux et des organisations locales, puis nous l'intégrons en un modèle gérable". Ce modèle permet l'évaluation des compromis politiques et des approches alternatives. Il utilise une approche macro structuraliste en opposition avec l'approche néoclassique de la Banque mondiale. DEEP aborde explicitement des questions géographiques (région, rural /urbain), différencie les impacts selon le type d'occupation et le groupe social, et permet de cartographier la prestation de services sociaux et la distribution des revenus, ce que ne font pas les indicateurs de développement humain.

Un tel modèle représente une rupture radicale par rapport au RMSM-X. Comme son approche ne sera pas familière au personnel de la Banque, on ne peut prévoir leurs réactions face à ses conclusions lorsqu'il sera totalement opérationnel. Cependant, plutôt que de travailler dans le cadre des approches existantes de la Banque et du Fonds, il serait très utile pour d'autres ONG de tirer les leçons de l'expérience de l'ISODEC et de travailler avec des chercheurs adéquats dans leurs propres pays pour construire des modèles comme DEEP.

Conclusion

D'autres exemples d'approches  étriquées auraient pu être trouvés dans d'autres domaines (l'environnement, la santé, l'éducation, le genre). Mais cette partie illustre l'idée générale qu'il continue d'y avoir des désaccords majeurs sur la compréhension de la pauvreté et sur les politiques économiques, à la fois en général et dans des domaines particuliers. Au sein de la Banque mondiale, ces différences sont également perceptibles à certaines occasions, les membres du personnel n'ayant certainement pas tous les mêmes idées. Mais ce que produit la Banque ne suscite pas la confiance de l'ensemble des protagonistes qu'elle tente d'impliquer dans les DSRP et les autres mécanismes similaires, renforçant ainsi le besoin de changement dans les pratiques de la Banque et de développement des analyses indépendantes. Une diversification des sources de données et des recherches en matière de politique est la seule solution pour que davantage de voix participent aux débats et que plus de capacités et d'appropriation soit créées.

Encadré 3: Des consultants soutenus par la Banque imposent la privatisation de l’eau au Ghana

Au cours des derniers mois, des organisations ghanéennes se sont mobilisées afin d'empêcher la privatisation du système d'approvisionnement en eau des villes de leur pays.  Elles soutiennent que le contrat de privatisation est une mauvaise affaire aussi bien financièrement que techniquement. L'ONG ghanéenne Integrated Social Development Centre (Centre pour le développement social intégré, ISODEC) dénonce le fait qu'une grande partie du processus  de réforme actuel a été imposée par la Banque mondiale, le FMI et les donneurs bilatéraux qui ont utilisé l'aide comme moyen de sanction. Selon eux:

 “Le processus dans son intégralité a été caché au public car il était fortement biaisé en faveur de la privatisation et des compagnies étrangères.”
La nature du contrat peut s'expliquer par le fait que le Secrétariat de la restructuration du secteur de l'eau est directement financé par la Banque mondiale et les donneurs bilatéraux, et par le choix des consultants qui l'ont établi pour la somme de 3 millions de dollars. "Les études ont été commissionnées et payées par la Banque mondiale et des donneurs bilatéraux tels que le DFID. Aucune de ces études n'a été remise au Ghana. Les cabinets de consultants se sont avérés être idéologiquement en faveur de la privatisation et avaient auparavant travaillé pour de grandes compagnies d'eau privées", explique l'ISODEC. 

L'équipe de consultants comprenait Louis Berger et l'Adam Smith Institute. Louis Berger est un cabinet de consultant basé dans le New Jersey aux Etats-Unis, spécialisé dans la privatisation d'infrastructures. L'Adam Smith Institute, un laboratoire d'idées britannique quasi symbole de la vague mondiale de privatisation, a été choisi pour conseiller la Commission de régulation des  équipements publics à propos des tarifs. 
La décision d'impliquer des compagnies étrangères est justifiée par le fait qu'elles installeront de nouvelles infrastructures et qu'elles fourniront un service plus efficace et moins coûteux. Mais le rapport de l'ISODEC dénonce le fait que les compagnies étrangères ne sont pas contractuellement responsables de la levée des fonds pour les investissements de renouvellement et d'expansion. C'est le gouvernement du Ghana qui est tenu de le faire. Le gouvernement a également la responsabilité de subventionner les compagnies d'eau au cas où celles-ci devraient augmenter leurs prix à un niveau que les clients les plus pauvres ne peuvent pas payer. Dans tous les cas, les compagnies se voient attribuer des monopoles dans leurs domaines, mais ne sont par ailleurs pas encouragées à baisser leurs prix, ceux-ci pouvant augmenter jusqu'à 300%. 
Sources: ISODEC (2001), Martin (1993)
Encadré 4: Connaissances en matière de pauvreté: lesquelles comptent en Ouganda?

Dans un rapport à paraître, les chercheurs Karen Brock, Rosemary McGee et Richard Ssewakiryanga soutiennent que, malgré tous ses discours sur l'appropriation et la coordination des donneurs, la Banque mondiale se méfie toujours des analyses de la pauvreté produites par d'autres organisations et a récemment accru son propre rôle dans le domaine de la recherche. Les donneurs ont promu le concept de participation, ouvrant ainsi un peu d'espace pour que les organisations de la société civile puisse agir en tant que chercheurs. Mais l'influence des experts internationaux traditionnels demeure très forte. Ils citent un conseiller du DFID affirmant "qu'il y a trop de conseillers du DFID par ici". Bien sûr les acteurs (ONG, laboratoires d'idées, etc.) produisent aussi de la recherche; la question n'est pas tant de savoir qui produit de la recherche mais quelle analyse est considérée comme légitime.

Les connaissances sur la pauvreté qui trouvent leur origine localement et qui sont reprises par les ONG sont souvent considérées comme non valables. Une étude qualitative commissionnée par l'ONG ougandaise UWONET sur les effets de l'ajustement structurel sur les femmes a vu sa légitimité mise en doute par de lourdes critiques de la part de la Banque mondiale sous prétexte de faiblesses méthodologiques. De la même manière, le rapport révèle des contradictions entre les revendications de la Banque mondiale concernant la valorisation des connaissances locales sur la pauvreté et ce qu'elle prend effectivement en considération: "... la Banque mondiale, principal bailleur de fonds pour le Northern Uganda Social Action Fund (Fonds d'action sociale du nord de l'Ouganda), a basé l'élaboration du programme sur de nombreuses consultations au niveau micro au nord du pays, dans lesquelles ils constatèrent que "les pauvres savent très bien quelles sont leurs priorités. Cependant, même parmi les défenseurs de la recherche de terrain participative au sein de la Banque, une croyance largement répandue est que "ce que veulent les pauvres n'est pas forcément ce qu'ils devraient obtenir". L'intervention traditionnelle d'experts est considérée  comme nécessaire pour interpréter les souhaits exprimés [...] en termes crédibles et favorables aux politiques" (Brock et al., 2002). Récemment il y a eu des débats sur la manière de présenter les chiffres de la pauvreté. Les disparités entre les quartiers, les régions ou les groupes ethniques sont parfois politiquement tabous, il n'est donc pas présenté de donnée désagrégée dans les études officielles bien que cela soit techniquement faisable. 

La Banque, bien que se présentant comme la championne de "l'appropriation", a parfois refusé l'information sur la pauvreté produite par d'autres organisations. Alors que l'Ouganda parvenait à re-présenter son Poverty Eradication Action Plan (Plan d'action pour l'éradication de la pauvreté, PEAP) déjà existant en tant que Document stratégique de réduction de la pauvreté, Brock et al. décrivent le conflit entre la Banque, le FMI et le gouvernement de l'Ouganda sur la manière de superviser et de rapporter dans le cadre du PEAP/DSRP. Ainsi, la Banque et le Fonds ont fait pression pour mettre un Rapport sur le statut de la pauvreté produit par le ministre des finances pour relater les progrès des objectifs du PEAP au format qu'ils préféraient. Un observateur du ministère des finances raconte que le Rapport sur le statut de la pauvreté publié sur le site de la Banque mondiale était différent de celui produit par le ministère. La seule conclusion possible est que la Banque mondiale l'a modifié sans consulter ses auteurs. 

Brock, McGee et Ssewakiryanga affirment que le rôle de la Banque mondiale dans la production de données sur la pauvreté a augmenté en Ouganda depuis 2000, en partie parce que "la Banque a un agenda en matière de recherche qui lui est propre et qu'elle est déterminée à l'exécuter là-bas, qu'il corresponde ou non à celui du gouvernement ougandais". Plus généralement, "les donneurs dupliquent les efforts des uns et des autres dans le domaine de la recherche et la production de savoir sur la pauvreté”, apparemment parce que la visibilité des donneurs et leur sens de l'accomplissement va de pair avec la commission de nouveaux rapports (Brock et al., 2002).
La production de savoir n'influence pas nécessairement les décisions essentielles.  Si de larges consultations furent menées pour élaborer la récente révision du Plan d'action ougandais pour l'éradication de la pauvreté, sa rédaction se déroula derrière les portes closes du Ministère des finances " avec le soutien technique d'un consultant expatrié soutenu par le DFID". Les négociations avec la Banque mondiale pour le Crédit pour le soutien à la réduction de la pauvreté correspondant  se déroulèrent également en secret et la Banque mondiale réussit à imposer des conditions politiques qui ne sont pas discutées dans le Plan d'éradication de la pauvreté, et qui sont d'ailleurs incompatibles avec celui-ci. 
Sources: Brock et al., 2002, Nyamugasira & Rowden, 2002. Voir aussi World Bank, 1996.
Conclusions et  
Suggestions Stratégiques 
“[Nous devons] mettre fin au quasi-monopole analytique de la Banque mondiale (et des autres agences multilatérales) sur la réforme des retraites, la privatisation des systèmes d'eau, le système d'assurance idéal par dépôt bancaire, et tant d'autres questions fondamentales en matière de réforme économique et sociale. La Banque mondiale doit encourager et financer directement un plus grand recours par les pays emprunteurs à ses propres concurrents - y compris les instituts de recherche locaux et les cabinets de conseil privés d'envergure mondiale - non seulement pour ce qui concerne la mise en œuvre mais aussi l'élaboration des politiques et des programmes. Le personnel de la Banque peut et doit adopter une approche non interventionniste en matière d'élaboration des politiques.” 

– Nancy Birdsall, ancienne directrice du Département de recherche politique de la Banque mondiale (2000)
Au moment où elle insiste sur le "renforcement des capacités", les "partenariats" et le besoin d'écouter des opinions différentes, la Banque mondiale produit plus d'études sur plus de sujets que jamais. Si la Banque mondiale dispose à n'en pas douter de chercheurs hautement qualifiés et de beaucoup d'informations, nombreux sont ceux qui contestent son rôle dominant en tant que producteur de recherche et d'analyse. . Comme ces études constituent des éléments de base pour les prêts de la Banque dans ses propres pays clients, il se pourrait qu'elles constituent une raison de l'incapacité du processus DSRP à susciter des débats majeurs sur les politiques macroéconomiques.

La Banque mondiale - et le FMI - sont souvent décrits comme juge et partie dans leurs interventions. Le personnel ou la direction de la Banque mondiale peuvent, consciemment ou non, être tentés de déformer la recherche qu'ils produisent afin de justifier leurs opérations ou leur soutien à leurs gouvernements clients. L'analogie avec Philip Morris faite par Robert Wade (voir chapitre précédent) illustre bien ces possibles conflits d'intérêts. Ils sont similaires à ceux qui existent dans les banques d'investissement telles que Merrill Lynch, où il y a eu des tensions très claires entre les rôles d'analyste financier et de banquier d'investissement
.

Le Bretton Woods Project demande aux ONG, aux parlementaires et autres parties intéressées d'accorder plus d'attention au travail d'analyse effectué ou commissionné par la Banque mondiale dans leur pays ou dans les secteurs qui pourraient influencer les négociations et les allocations financières. Ils peuvent contrôler qui réalise les études et comment, ou peuvent envisager de contester ces études, trop limitées dans leur conception et leur exécution. 

Les agences de développement bilatérales devraient y regarder à deux fois avant de fournir de nouveaux financements à la Banque mondiale pour la conduite d'analyses. Les pays bénéficiaires devraient être autorisés à spécifier leurs propres besoins et priorités, et pouvoir choisir qui leur fournira assistance parmi un ensemble d'organisations officielles et d'instituts de recherche indépendants.

Les ONG travaillant au niveau international pourraient soulever ces questions dans différents forums - par exemple, pendant l'actuelle révision de la Directive opérationnelle de l'ajustement structurel par la Banque mondiale (qui forme le personnel sur la manière d'effectuer le travail d'ajustement) ou dans les discussions sur les lignes directrices de la Banque en matière d'autonomisation et de stratégie de développement social. Le travail et les campagnes auprès de l'opinion publique peuvent aussi aider à contrer le "nous savons mieux", idée récurrente chez les institutions financières internationales; au Bangladesh par exemple, des ONG telles que le People’s Empowerment Trust et Action Aid Bangladesh ont lancé une campagne en 2002 pour remettre en cause le mécanisme de DSRP. 

Au niveau national, les organisations pourraient:

•
s'impliquer dans le choix des thèmes d'études ou des analystes;
•
apporter leur point de vue aux études;
•
chercher à en obtenir des exemplaires et préparer des réponses pour les réunions du DSRP;
•
travailler avec les approches indépendantes développées en dehors de la Banque.
Jusqu'à présent, les ONG ont principalement concentré leur attention  et leur énergie sur le processus de Stratégie de réduction de la pauvreté, mais il est peut-être plus important de se pencher sur qui écrit et qui négocie les analyses pays, et les accords de prêt de la FRPC et du CARP (Nyamugasira & Rowden, 2002). 
Vers une réelle participation et une véritable évaluation des options 

L'annonce par la Banque et le Fonds de l'approche de l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté a le potentiel d'accroître la transparence du soutien de la Banque en faveur des positions politiques particulières. Mais autant qu’on sache pour l’instant, l'Analyse de l'impact social et sur la pauvreté est simplement une longue liste de méthodologies. Il est loin d'être clair qu'elle aboutira à une transformation radicale de qui est impliqué dans la production analytique de la Banque mondiale et de ce qu'elle recouvre.  

La Banque mondiale a un système de "contrôle de qualité" pour la recherche qu'elle produit. Ce contrôle - qui comprend des protocoles de recherche et des revues critiques par des analystes de la Banque - est en partie la raison pour laquelle elle rejette souvent les recherches produites par d'autres organisations, même celles des donneurs officiels. Est-ce trop demander à la Banque que d'étendre sa notion de "qualité" à des aspects autres que ceux purement techniques? Cette analyse devrait être jugée en fonction des objectifs fixés pour le processus global. Selon les propres termes du Président de la Banque: "l'approche DSRP est enracinée dans le concept que les pays doivent s'approprier leurs stratégies de réduction de la pauvreté. Elle est aussi basée sur le concept de partenariats - partenariats à l'intérieur des pays entre le gouvernement, les ONG, le secteur privé et les communautés locales dans lesquelles les pauvres vivent, mais aussi des partenariats entre les pays et les soutiens extérieurs, mais toujours avec le pays à sa tête" (Wolfensohn, 2002). 
Les populations pauvres et leurs représentants devraient être directement impliqués dans le cadrage des études financées publiquement en ce qui concerne leurs statuts, mais aussi dans les discussions sur les résultats. Ils doivent donc avoir accès aux données et aux rapports de manière à ce qu'ils puissent les utiliser directement. La Commission mondiale sur les barrages, un organisme comprenant des activistes, des analystes, des chefs d'entreprises et des représentants de gouvernements , a émis une série de recommandations intéressantes dans son rapport. Elle a exprimé son inquiétude à propos du fait que l'évaluation du développement "a vu son champ d’étude limité et est restée confinée à des paramètres techniques". Elle a défini la participation à la conception des projets comme signifiant qu'il devrait y avoir "un accord public démontrable" des populations touchées. Celui-ci devrait s'exprimer par la conclusion d'accords formels "négociés au cours d'un processus ouvert et transparent". L'évaluation et la planification des options devraient comprendre:: 
•
la formulation des besoins et des objectifs de développement à travers un processus ouvert et participatif avant d'identifier et d'évaluer les options de développement; 
•
l'utilisation d'approches de planification qui prennent en compte l'ensemble des objectifs de développement pour évaluer toutes les options politiques, institutionnelles, techniques et de gestion; 
•
l'attribution de la même importance aux aspects sociaux et environnementaux qu'aux facteurs techniques, économiques et financiers (World Commission on Dams, 2000).
Soutenir les approches indépendantes

En plus d'examiner en détail et, si besoin est, de rejeter les analyses produites par la Banque mondiale, les analyses indépendantes ont besoin d'être renforcées et davantage construites. D'autres institutions, telles que le PNUD, produisent de l'information valable, par exemple dans leur Rapport sur le développement humain, et de nombreuses initiatives de la société civile indépendantes méritent d'être développées et de bénéficier de davantage de publicité. Celles-ci peuvent être ad hoc (s'intéressant à une politique ou une initiative en particulier) ou de longue haleine afin de permettre une évaluation indépendante permanente.

Le modèle économique DEEP produit par des groupes de la société civile ghanéenne semble offrir de bonnes perspectives de faire sortir les discussions politiques hors du pré carré de Washington et les ouvrir au grand jour là où plus d'acteurs peuvent y prendre part. Les exemples dans d'autres pays d'organisations établissant leur propre approche pour défier celle de la Banque comprennent notamment le Centre de recherche et de développement économique en Arménie et l'initiative KIKIS en Indonésie  (INFID, 2002). Une sélection d'exemples d'initiatives internationales en faveur des analyses politiques indépendantes est présentée en appendice. 
Les ONG ont également parfois recruté des experts en tant qu'analystes externes afin d'appuyer leurs positions. En mai 2002, des ONG ougandaises ont encouragé l'économiste Jeffrey Sachs à écrire une lettre au gouvernement ougandais pour contester l'idée du FMI selon laquelle une grande augmentation des dépenses de santé en Ouganda aurait un impact économique néfaste (allAfrica.com, 2002). Début 2002, des groupes de la société civile ghanéenne ont établi une commission d'enquête indépendante comprenant des universitaires, un représentant de l'Organisation mondiale de la santé, des parlementaires britanniques et des représentants syndicaux pour évaluer la proposition de privatisation de l'eau des villes de leur pays.

Il ne fait aucun doute que davantage de travaux de collecte de données et d'analyse politique sont nécessaires. Mais la Banque mondiale doit être convaincue de laisser d'autres prendre la direction des choses dans de nombreux domaines; et pour les domaines dans lesquels elle continue d'effectuer de l'analyse politique, de le faire d'une manière beaucoup plus ouverte. Ainsi il y aura plus d'espace pour que se développent des approches indépendantes, de véritables débats et des solutions créatives.
Encadré 5: S'informer sur les évaluations de la Banque mondiale

Il existe des guides généraux utiles pour comprendre le processus de DSRP et mener campagne sur ce sujet, notamment ceux publiés par Oxfam (2002) et le Bretton Woods Project (2000). Avant d'élaborer des stratégies à propos des études pays de la Banque, les organisations intéressées devraient tenter de s'informer sur elles. Pour ce faire, elles peuvent:

•
Consulter le site Internet de la Banque mondiale ou le nouveau site multi-agences sur le Travail d'analyse pays qui vise à montrer les études achevées ou prévues par diverses agences de développement officielles, y compris la Banque (www. countryanalyticwork.net);
•
Obtenir les documents de la Stratégie d'assistance pays de la Banque mondiale, qui listent en annexe les études pays terminées (normalement dans l'annexe B4)
•
Contacter le personnel du bureau de représentation de la Banque dans le pays en question. 
Les organisations intéressées pourraient interroger les représentants de la Banque mondiale mondiale en poste dans leur pays sur ce qui s'y passe dans leur pays. Par exemple:

•
Quelle recherche la Banque a-t-elle commissionnée ou prévoit-elle de commissionner?
•
Qui mènera ces études?
•
Quelles méthodes de recherche seront utilisées? 

•
Quel est le calendrier pour ce qui est de leur conception, leur réalisation et leur publication? 

•
Le processus d'élaboration, d'exécution et de conclusion de ces études sera-t-il ouvert aux groupes de la société civile intéressés? 

•
Comment ces exercices de recherche s'inscrivent-ils dans le processus global de DSRP et dans celui de négociation des prêts CARP et FRPC?

•
Des comités parlementaires ou autres participent-ils au pilotage de ce travail? 
•
A quel stade en sont la FRPC et le CARP? 

•
Quand envisagez-vous de reformuler votre Stratégie d'assistance pays? 

•
Quels sont vos projets pour l'implication des groupes de la société civile dans les négociations des SAP/CARP/FRPC?

•
Prévoyez-vous de mener des Analyses de la pauvreté et de l'impact social pour les réformes que vous proposez?

Pour rendre cette tâche plus facile, la Banque mondiale et le FMI devraient être réceptifs envers ceux qui leur demandent de produire un document sur qui est en charge de quelles études d'impact des politiques proposées, et jusqu'à quand. 

Appendice

Structural Adjustment Participatory Review Initiative (SAPRI)

Un projet de recherche conjoint de la Banque mondiale et d'organisations de la société civile qui conteste les effets de l'ajustement. Lorsque la Banque mondiale a finalement refusé d'appuyer ses conclusions, SAPRI a aidé à la création d'un réseau international d'OSC (SAPRIN), dont le rapport dresse un bilan de l'ajustement dans de nombreux pays.

www.saprin.org
Initiative for Policy Dialogue (IPD)

Organisation créée par Joe Stiglitz avec d'autres pour aider les pays en développement et en transition à explorer les alternatives en matière de politique économique. En coopération avec des partenaires dans les pays, IPD organise des forums qui rassemblent divers protagonistes, y compris des membres haut placés de gouvernement, des ONG, des personnes du monde du travail, des affaires et universitaire, des laboratoires d'idées et les médias. Ces forums évaluent les alternatives de politique économique et entendent promouvoir une meilleure compréhension des options possibles (Voir: IPD, 2002). 

www.gsb.columbia.edu/ipd/
Social Watch

Depuis 1999, le réseau Social Watch supervise les progrès faits en relation avec les engagements pris au Sommet mondial pour le développement social de Copenhague et la quatrième Conférence sur les femmes à Pékin, en utilisant des indicateurs liés aux engagements de Copenhague et en collectant des données dans le monde entier grâce à toutes ses organisations membres. Le réseau produit des rapports thématiques ou spécifiques à un pays, ainsi qu'un rapport annuel global. 

www.socialwatch.org/
IDEAs

Réseau pluraliste d'économistes hétérodoxes engagés dans l'enseignement, la recherche et l'application d'analyses critiques du développement économique. IDEAs se définit lui-même comme un réseau basé dans le Sud et ouvert à tous ceux qui travaillent à développer des analyses des défis du développement plus appropriées et plus progressistes. 
www.networkideas.org
The International Budget Project

Initiative visant à visant à augmenter l'intérêt et les capacités des groupes de la société civiles pour s'impliquer davantage dans les négociations budgétaires. 

www.internationalbudget.org
Micro Impacts of Macroeconomic and Adjustment Policies (MIMAP)

Réseau qui met en relation les chercheurs des pays en développement, les hommes politiques, les ONG et les experts internationaux. À travers la recherche, la formation et le dialogue, le réseau MIMAP cherche à mieux comprendre les coûts humains des politiques et des chocs macroéconomiques, et à élaborer des politiques et des programmes de réduction de la pauvreté meilleurs. 

www.mimap.org
Community Information, Empowerment and Transparency (CIET)

Groupe international d'épidémiologistes et de spécialistes des sciences sociales qui apportent les méthodes de la recherche scientifique aux niveaux des communautés et des gouvernements locaux. En faisant participer les gens à la collecte de données et à l'analyse, CIET les aide à prendre part, de manière de plus en plus informée, aux décisions qui affectent leurs vies. 

www.ciet.org
Debt Relief International

Organisation à but non lucratif financée par cinq gouvernements européens, DRI a été créée en 1997 pour mener un programme de renforcement des capacités des gouvernements des Pays les plus endettée (PPTE) afin que ces derniers gèrent eux-mêmes leur stratégie et leur analyse en matière d'endettement. DRI travaille aujourd'hui avec 30 PPTE.

 www.dri.org.uk
Economic Policy Empowerment Programme (EPEP) 

Programme coordonné par European Network on Debt and Development (Réseau européen sur la dette et le développement, EURODAD) qui vise à rassembler des connaissances et renforcer les capacités du Sud afin d'améliorer les débats sur les choix en matière de politique économique. 

www.eurodad.org/5programmes/indexprogrammes1.htm
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